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CODE DE LA SANTE PUBLIQUE 
(Partie législative) 

 
Titre II  

Professions de masseur-kinésithérapeute et de pédicure-podologue 

 Chapitre Ier : Masseur-kinésithérapeute 

Article L4321-1                                                                                                                             
(Loi nº 2002-303 du 4 mars 2002 art. 48 Journal Officiel du 5 mars 2002) 

   La profession de masseur-kinésithérapeute consiste à pratiquer habituellement le massage et la 
gymnastique médicale.  
   La définition du massage et de la gymnastique médicale est précisée par un décret en Conseil 
d'Etat, après avis de l'Académie nationale de médecine.  
   Lorsqu'ils agissent dans un but thérapeutique, les masseurs-kinésithérapeutes pratiquent leur art 
sur ordonnance médicale et peuvent prescrire, sauf indication contraire du médecin, les dispositifs 
médicaux nécessaires à l'exercice de leur profession. La liste de ces dispositifs médicaux est fixée 
par arrêté des ministres chargés de la santé et de la sécurité sociale après avis de l'Académie 
nationale de médecine. 
 

Article L4321-2 
(Loi nº 2002-303 du 4 mars 2002 art. 72 III 1º Journal Officiel du 5 mars 2002) 

 
   Peuvent exercer la profession de masseur-kinésithérapeute les personnes titulaires d'un diplôme, 
certificat ou titre mentionné aux articles L. 4321-3 et L. 4321-4 ou titulaires des autorisations 
mentionnées aux articles L. 4321-5 à L. 4321-7. 
 

Article L4321-3 

   Le diplôme d'Etat de masseur-kinésithérapeute est délivré après des études préparatoires et des 
épreuves dont la durée et le programme sont fixés par décret.  
   Des modalités particulières sont prévues pour permettre aux candidats aveugles de s'y préparer et 
de s'y présenter dans des conditions équivalentes à celles des voyants. Des modalités particulières 
pour la délivrance du diplôme - comportant notamment la faculté de se présenter aux épreuves un 
nombre de fois plus élevé que les autres candidats - sont également instituées au profit des grands 
infirmes titulaires de la carte d'invalidité prévue par l'article 173 du code de la famille et de l'aide 
sociale. 

 Article L4321-4  
 (Modifié par Ordonnance n°2009-1585 du 17 décembre 2009 - art. 10) 

 
L'autorité compétente peut, après avis d'une commission composée notamment de professionnels, 
autoriser individuellement à exercer la profession de masseur-kinésithérapeute les ressortissants 
d'un Etat membre de l'Union européenne ou d'un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace 
économique européen qui ont suivi avec succès un cycle d'études postsecondaires et qui, sans 
posséder le diplôme prévu à l'article L. 4321-3, sont titulaires : 
1° D'un titre de formation délivré par un Etat, membre ou partie, et requis par l'autorité compétente 
d'un Etat, membre ou partie, qui réglemente l'accès à cette profession ou son exercice, et permettant 
d'exercer légalement celle-ci dans cet Etat ; 
2° Ou, lorsque les intéressés ont exercé dans un Etat, membre ou partie, qui ne réglemente pas 
l'accès à cette profession ou son exercice, d'un titre de formation délivré par un Etat, membre ou 
partie, attestant de la préparation à l'exercice de la profession, accompagné d'une attestation 



 
4 

justifiant, dans cet Etat, de son exercice à temps plein pendant deux ans au cours des dix dernières 
années ou à temps partiel pendant une durée correspondante au cours de la même période. Cette 
condition n'est pas applicable lorsque la formation conduisant à cette profession est réglementée ; 
3° Ou d'un titre de formation délivré par un Etat tiers et reconnu dans un Etat, membre ou partie, 
autre que la France, permettant d'y exercer légalement la profession. 
Dans ces cas, lorsque l'examen des qualifications professionnelles attestées par l'ensemble des titres 
de formation et de l'expérience professionnelle pertinente fait apparaître des différences 
substantielles au regard des qualifications requises pour l'accès à la profession et son exercice en 
France, l'autorité compétente exige que l'intéressé se soumette à une mesure de compensation qui 
consiste, au choix du demandeur, en une épreuve d'aptitude ou en un stage d'adaptation. 
La délivrance de l'autorisation d'exercice permet au bénéficiaire d'exercer la profession dans les 
mêmes conditions que les personnes titulaires du diplôme mentionné à l'article L. 4321-3. 
 

Article L4321-5 

   Les personnes qui ont fait la preuve qu'elles exerçaient le massage médical ou la gymnastique 
médicale depuis trois années au 1er mai 1946 et qui ont reçu une autorisation peuvent continuer 
définitivement leur activité suivant les modalités fixées pour chacune d'elles par l'arrêté du ministre 
chargé de la santé. Mention de leur autorisation est portée sur un registre spécial déposé à la 
préfecture. 

 Article L4321-6 
  (Modifié par LOI n°2009-879 du 21 juillet 2009 - art. 134 (V) 

 
Un décret en Conseil d'Etat détermine les actes, notamment de massage et de gymnastique 
médicale, que sont autorisées à effectuer les personnes titulaires de l'examen de fin d'études ou du 
diplôme délivré par l'école des techniques thermales d'Aix-les-Bains et obtenu avant le 31 décembre 
1982 : �� 
1° Au sein des établissements thermaux ; �� 
2° Sous réserve d'avoir satisfait, avant le 31 décembre 2011, à des épreuves de vérification des 
connaissances dans des conditions déterminées par décret, au sein des établissements mentionnés 
aux 1°, 2°, 3° et 5° de l'article 2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique hospitalière et aux 6° et 7° de l'article L. 312-1 du code de l'action 
sociale et des familles . 
La réorganisation des structures de l'établissement thermal national d'Aix-les-Bains tient compte des 
droits acquis et des perspectives de carrière des anciens élèves de l'école des techniques thermales 
ayant achevé leurs études avant le 31 décembre 1982. 
 

Article L4321-7 
 (Modifié par Loi nº 2007-294 du 5 mars 2007 art. 4 Journal Officiel du 6 mars 2007 en vigueur le 

29 août 2007) 
Les personnes appartenant à la réserve sanitaire prévue à l'article L. 3132-1 ou requises en 
application des articles L. 3131-8 ou L. 3131-9 et ayant validé la deuxième année d'études préparant 
au diplôme d'Etat de masseur-kinésithérapeute ou inscrites en troisième année d'études préparant à 
ce diplôme peuvent réaliser des actes de masso-kinésithérapie, sous réserve que cet exercice soit 
effectué auprès d'une équipe soignante comportant au moins un masseur-kinésithérapeute diplômé 
d'Etat et sous la responsabilité de ce dernier, au titre des activités pour lesquelles elles ont été 
appelées. 
 
   NOTA : Loi 2007-294 du 5 mars 2007 art. 12 I : la présente loi entre en vigueur le 29 août 2007, 
jour suivant la date de publication du décret n° 2007-1273 du 27 août 2007. 
 

Article L4321-8 
 (Modifié par Ordonnance n°2009-1585 du 17 décembre 2009 - art. 12) 
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 Le masseur-kinésithérapeute peut faire usage de son titre de formation dans la langue de l'Etat qui 
le lui a délivré. Il est tenu de faire figurer le lieu et l'établissement où il a été obtenu. 
Dans le cas où le titre de formation de l'Etat d'origine, membre ou partie, est susceptible d'être 
confondu avec un titre exigeant en France une formation complémentaire, le Conseil national de 
l'ordre peut décider que le masseur-kinésithérapeute fera état du titre de formation de l'Etat 
d'origine, membre ou partie, dans une forme appropriée qu'il lui indique. 
L'intéressé porte le titre professionnel de masseur-kinésithérapeute, de gymnaste médical ou de 
masseur, accompagné ou non d'un qualificatif. 
 

�Article L4321-9 
(Modifié par Ordonnance n°2009-1585 du 17 décembre 2009 - art. 12) 

Le masseur-kinésithérapeute qui demande son inscription au tableau doit posséder les 
connaissances linguistiques nécessaires à l'exercice de la profession et celles relatives aux systèmes 
de poids et mesures utilisés en France. 
 

Article L4321-10   
(Modifié par Ordonnance n°2009-1586 du 17 décembre 2009 - art. 1) 

 
Sont tenues de se faire enregistrer auprès du service ou de l'organisme désigné à cette fin par le 
ministre chargé de la santé les personnes ayant obtenu un titre de formation ou une autorisation 
requis pour l'exercice de la profession de masseur-kinésithérapeute, avant leur entrée dans la 
profession, ainsi que celles qui ne l'exerçant pas ont obtenu leur titre de formation depuis moins de 
trois ans. 
L'enregistrement de ces personnes est réalisé après vérification des pièces justificatives attestant de 
leur identité et de leur titre de formation ou de leur autorisation. Elles informent le même service ou 
organisme de tout changement de résidence ou de situation professionnelle. 
Pour les personnes ayant exercé la profession de masseur-kinésithérapeute, l'obligation 
d'information relative au changement de résidence est maintenue pendant une période de trois ans à 
compter de la cessation de leur activité. 
La procédure d'enregistrement est sans frais. 
Il est établi, pour chaque département, par le service de l'Etat compétent ou l'organisme désigné à 
cette fin, une liste des membres de cette profession, portée à la connaissance du public. 
Un masseur-kinésithérapeute ne peut exercer sa profession, à l'exception de ceux qui relèvent du 
service de santé des armées, que : 
1° Si ses diplômes, certificats, titres ou autorisation ont été enregistrés conformément au premier 
alinéa ; 
2° S'il est inscrit sur le tableau tenu par l'ordre. Le représentant de l'Etat dans la région ainsi que le 
parquet du tribunal de grande instance ont un droit d'accès permanent à ce tableau et peuvent en 
obtenir copie. 
L'ordre national des masseurs-kinésithérapeutes a un droit d'accès aux listes nominatives des 
masseurs-kinésithérapeutes employés par les structures publiques et privées et peut en obtenir 
copie. 
Ces listes nominatives sont notamment utilisées pour procéder, dans des conditions fixées par 
décret, à l'inscription automatique des masseurs-kinésithérapeutes au tableau tenu par l'ordre. 
Les décisions mentionnées aux articles L. 4311-16 et L. 4311-18 sont prises par le conseil 
départemental ou interdépartemental de l'ordre des masseurs-kinésithérapeutes dans les conditions 
et selon les modalités précisées à ces articles. Les dispositions des articles L. 4311-26 et L. 4311-27 
sont applicables aux masseurs-kinésithérapeutes. 
Les modalités d'application du présent article sont fixées par décret. 
 

Article L4311-16 
(Modifié par LOI n°2009-879 du 21 juillet 2009 - art. 63 (V) 
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Le conseil départemental de l'ordre des infirmiers refuse l'inscription au tableau de l'ordre si le 
demandeur ne remplit pas les conditions de compétence, de moralité et d'indépendance exigées 
pour l'exercice de la profession, s'il est frappé d'une interdiction temporaire ou définitive d'exercer 
la profession en France ou à l'étranger, ou s'il est frappé d'une suspension prononcée en 
application de l'article L. 4311-26. 
 

Article L4311-18 
(Modifié par Loi nº 2006-1668 du 21 décembre 2006 art. 3 Journal Officiel du 27 décembre 2006) 

 
   S'il apparaît que le demandeur est atteint d'une infirmité ou se trouve dans un état pathologique 
qui rend dangereux l'exercice de sa profession, le conseil départemental de l'ordre des infirmiers 
refuse l'inscription au tableau. En cas de doute, une vérification peut être effectuée, à la demande 
du conseil de l'ordre ou de l'intéressé, par le médecin inspecteur départemental de santé publique. 
 

Article L4311-26 
 (Ordonnance nº 2007-465 du 29 mars 2007 art. 9 Journal Officiel du 30 mars 2007) 

 
   L'employeur amené à prendre une mesure de licenciement, révocation ou suspension d'activité 
d'une infirmière ou d'un infirmier salarié dont l'exercice professionnel expose les patients à un 
danger grave en informe sans délai le représentant de l'Etat dans le département. 
   En cas d'urgence, lorsque la poursuite par une infirmière ou un infirmier de son exercice 
professionnel expose ses patients à un danger grave, le représentant de l'Etat dans le département 
prononce la suspension immédiate du droit d'exercer pour une durée maximale de cinq mois. Il 
informe sans délai l'employeur de sa décision, que celui-ci ait été ou non à l'origine de sa saisine. 
Le représentant de l'Etat dans le département entend l'intéressé au plus tard dans un délai de trois 
jours suivant la décision de suspension.  
   Le deuxième alinéa du présent article n'est pas applicable aux infirmiers et infirmières qui 
relèvent des dispositions de la partie 4 du code de la défense. 
 

Article L4311-27 
(Loi nº 2002-303 du 4 mars 2002 art. 72 I 9º Journal Officiel du 5 mars 2002) 

 
   Lorsqu'elle est motivée par une infirmité ou un état pathologique, la suspension du droit d'exercer 
prononcée en application de l'article L. 4311-26 ne saurait avoir pour effet de priver l'infirmier ou 
l'infirmière salarié de sa rémunération jusqu'au prononcé de la décision définitive. 
 

Article L4321-10-1   
(Créé par Ordonnance n°2009-1586 du 17 décembre 2009 - art. 1) 

 
Les organismes délivrant les titres de formation transmettent ces titres au service ou à l'organisme 
mentionné à l'article L. 4321-10 sous forme d'informations certifiées. 
Ils lui communiquent également, sous la même forme, la liste des étudiants susceptibles d'être 
requis ou appelés au titre de la réserve sanitaire ayant atteint le niveau de formation prévu à l'article 
4321-7. 
 

Article L4321-10-2    
(Créé par Ordonnance n°2009-1586 du 17 décembre 2009 - art. 1) 

 
Lorsqu'elles sont disponibles, les informations certifiées mentionnées à l'article L. 4321-10-1 
tiennent lieu de pièces justificatives pour l'accomplissement des obligations prévues à l'article L. 
4321-10. 
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Article L4321-11    
(Modifié par Ordonnance n°2009-1585 du 17 décembre 2009 - art. 11) 

 
Le masseur-kinésithérapeute, ressortissant d'un Etat membre de l'Union européenne ou d'un autre 
Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen, qui est établi et exerce légalement les 
activités de masseur-kinésithérapeute dans un Etat, membre ou partie, peut exécuter en France des 
actes professionnels, de manière temporaire et occasionnelle, sans avoir à procéder aux formalités 
prévues à l'article L. 4321-10. 
Lorsque l'exercice ou la formation conduisant à la profession n'est pas réglementé dans l'Etat où il 
est établi, le prestataire de services doit justifier y avoir exercé pendant deux ans au moins au cours 
des dix années précédentes. 
L'exécution de ces actes est subordonnée à une déclaration préalable, qui est accompagnée de pièces 
justificatives dont la liste est fixée par arrêté du ministre chargé de la santé. 
Le prestataire de services doit posséder les connaissances linguistiques nécessaires à la réalisation 
de la prestation et celles relatives aux systèmes de poids et mesures utilisés en France. 
Il est soumis aux conditions d'exercice de la profession, aux règles professionnelles applicables en 
France et à la juridiction disciplinaire compétente. 
Les qualifications professionnelles du prestataire sont vérifiées avant la première prestation de 
services. En cas de différence substantielle entre les qualifications du prestataire et la formation 
exigée en France, de nature à nuire à la santé publique, l'autorité compétente demande au prestataire 
d'apporter la preuve qu'il a acquis les connaissances et compétences manquantes, notamment au 
moyen de mesures de compensation. 
Le prestataire de services peut faire usage de son titre de formation dans la langue de l'Etat qui le lui 
a délivré. Il est tenu de faire figurer le lieu et l'établissement où il l'a obtenu. 
Dans le cas où le titre de formation de l'Etat d'origine, membre ou partie, est susceptible d'être 
confondu avec un titre exigeant en France une formation complémentaire, le Conseil national de 
l'ordre peut décider que l'intéressé fera état du titre de formation de l'Etat d'origine, membre ou 
partie, dans une forme appropriée qu'il lui indique. 
La prestation de services est réalisée sous le titre professionnel de l'Etat d'établissement, de manière 
à éviter toute confusion avec le titre professionnel français. Toutefois, dans le cas où les 
qualifications ont été vérifiées, la prestation de services est réalisée sous le titre professionnel 
français. 

Article L4321-12 

   Les masseurs-kinésithérapeutes titulaires du diplôme d'Etat peuvent porter l'insigne respectif 
conforme au modèle établi par le ministre chargé de la santé et dont l'usage leur est exclusivement 
réservé. 
   Il leur est délivré une carte professionnelle dont le modèle est également établi par le ministre 
chargé de la santé. 

Article L4321-13 
 (créé par Loi nº 2004-806 du 9 août 2004 art. 108 III Journal Officiel du 11 août 2004) 

 
   L'ordre des masseurs-kinésithérapeutes regroupe obligatoirement tous les masseurs-
kinésithérapeutes habilités à exercer leur profession en France, à l'exception des masseurs-
kinésithérapeutes relevant du service de santé des armées. 
 

 Article L4321-14   
(Modifié par LOI n°2009-879 du 21 juillet 2009 - art. 63 (V) 

 
L'ordre des masseurs-kinésithérapeutes veille au maintien des principes de moralité, de probité et de 
compétence indispensables à l'exercice de la masso-kinésithérapie et à l'observation, par tous ses 
membres, des droits, devoirs et obligations professionnels, ainsi que des règles édictées par le code 
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de déontologie prévu à l'article L. 4321-21. 
Il assure la défense de l'honneur et de l'indépendance de la profession de masseur-kinésithérapeute. 
Il peut organiser toute œuvre d'entraide au bénéfice de ses membres et de leurs ayants droit. 
II peut être consulté par le ministre chargé de la santé, notamment sur les questions relatives à 
l'exercice de la profession de masseur-kinésithérapeute. 
Il accomplit sa mission par l'intermédiaire des conseils départementaux ou interdépartementaux, des 
conseils régionaux et du conseil national de l'ordre. 

Article L4321-15                                                                                                                       
(Modifié par Loi nº 2007-127 du 30 janvier 2007 art. 11 I Journal Officiel du 1er février 2007) 

   Le Conseil national de l'ordre des masseurs-kinésithérapeutes est composé de membres élus parmi 
les masseurs-kinésithérapeutes exerçant à titre libéral et parmi les masseurs-kinésithérapeutes 
exerçant à titre salarié ainsi que, avec voix consultative, d'un représentant du ministre chargé de la 
santé. 
 
   Le Conseil national de l'ordre des masseurs-kinésithérapeutes comporte, en son sein, une chambre 
disciplinaire nationale présidée par un magistrat de la juridiction administrative.  
 
   La chambre disciplinaire nationale comprend des membres élus, en nombre égal, par le conseil 
national, parmi, d'une part, les membres de ce conseil, et, d'autre part, les membres et anciens 
membres des conseils de l'ordre.  
 
   Cette chambre est saisie en appel des décisions des chambres disciplinaires de première instance. 
 
   Lorsque les litiges concernent les relations entre professionnels et usagers, la chambre 
disciplinaire s'adjoint deux représentants des usagers désignés par le ministre chargé de la santé. 
 

 Article L4321-16 
 (Modifié par LOI n°2009-879 du 21 juillet 2009 - art. 63 (V)) 

 
Le conseil national fixe le montant de la cotisation qui doit être versée à l'ordre des masseurs-
kinésithérapeutes par chaque personne physique ou morale inscrite au tableau. Il détermine 
également les quotités de cette cotisation qui seront attribuées à l'échelon départemental, régional et 
national. Toutefois, la cotisation n'est pas due par le masseur-kinésithérapeute réserviste sanitaire 
dès lors qu'il n'exerce la profession qu'à ce titre. 
Le conseil national gère les biens de l'ordre et peut créer ou subventionner les œuvres intéressant la 
profession ainsi que les œuvres d'entraide. 
Il valide et contrôle la gestion des conseils départementaux ou interdépartementaux. Il reçoit de ces 
derniers leurs documents budgétaires et comptables. Le conseil national peut demander tout autre 
document qui lui semble nécessaire. Les modalités de cette validation et de ce contrôle sont fixées 
par des règlements de trésorerie élaborés par le conseil national et applicables à l'ensemble des 
instances ordinales. Les conseils doivent l'informer préalablement de la création et lui rendre 
compte de tous les organismes dépendant de ces conseils. 
Il verse aux conseils départementaux ou interdépartementaux une somme destinée à assurer une 
harmonisation de leurs charges sur le plan national. 
Un commissaire aux comptes certifie annuellement les comptes du conseil national. 
Le conseil national peut, en raison de difficultés de fonctionnement liées à la situation de la 
démographie de la profession de masseur-kinésithérapeute ou à une insuffisance d'élus ordinaux, 
provoquer le regroupement de conseils départementaux ou interdépartementaux par une délibération 
en séance plénière. 
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Article L4321-17 
  (Modifié par LOI n°2009-879 du 21 juillet 2009 - art. 63 (V) 

 
Dans chaque région, un conseil régional de l'ordre des masseurs-kinésithérapeutes assure les 
fonctions de représentation de la profession dans la région et de coordination des conseils 
départementaux ou interdépartementaux. 
Il organise et participe à des actions d'évaluation des pratiques de ces professionnels, en liaison avec 
le conseil national de l'ordre et avec la Haute Autorité de santé. Dans ce cadre, le conseil régional a 
recours à des professionnels habilités à cet effet par le conseil national de l'ordre sur proposition de 
la Haute Autorité de santé. 
Le conseil régional comprend en son sein une chambre disciplinaire de première instance, présidée 
par un magistrat de l'ordre administratif. Cette chambre dispose, en ce qui concerne les masseurs-
kinésithérapeutes, des attributions des chambres disciplinaires de première instance des ordres des 
professions médicales. 
La chambre disciplinaire de première instance est composée d'un nombre de masseurs-
kinésithérapeutes fixé par voie réglementaire, en fonction des effectifs des masseurs-
kinésithérapeutes inscrits aux derniers tableaux publiés dans la région. 
Elle comprend des membres élus par le conseil régional auprès duquel siège la chambre, en nombre 
égal parmi les membres du conseil régional dont elle dépend, et les membres et anciens membres 
des conseils de l'ordre. 
Lorsque les litiges concernent les relations entre professionnels et usagers, la chambre disciplinaire 
s'adjoint deux représentants des usagers désignés par le ministre chargé de la santé. 
 

 Article L4321-18 
  (Modifié par LOI n°2009-879 du 21 juillet 2009 - art. 63 (V) 

 
Dans chaque département, le conseil départemental ou interdépartemental de l'ordre exerce, sous le 
contrôle du conseil national, les attributions générales de l'ordre, énumérées à l'article L. 4321-14. 
Il statue sur les inscriptions au tableau. 
Il autorise le président de l'ordre à ester en justice, à accepter tous dons et legs à l'ordre, à transiger 
ou compromettre, à consentir toutes aliénations ou hypothèques et à contracter tous emprunts. 
En aucun cas, il n'a à connaître des actes, des attitudes, des opinions politiques ou religieuses des 
membres de l'ordre. 
Il peut créer, avec les autres conseils départementaux ou interdépartementaux de l'ordre et sous le 
contrôle du conseil national, des organismes de coordination. 
Il diffuse auprès des professionnels les règles de bonnes pratiques. 
Le conseil départemental ou interdépartemental est composé de membres élus parmi les masseurs-
kinésithérapeutes exerçant à titre libéral et parmi les masseurs-kinésithérapeutes exerçant à titre 
salarié. Le nombre de membres du conseil départemental ou interdépartemental est fixé par voie 
réglementaire compte tenu du nombre de masseurs-kinésithérapeutes inscrits au dernier tableau 
publié. 
Les dispositions de l'article L. 4123-2 sont applicables au conseil départemental ou 
interdépartemental de l'ordre des masseurs-kinésithérapeutes. 

Article L4123-2                                                                                                                             
(Modifié par Loi nº 2007-127 du 30 janvier 2007 art. 3 Journal Officiel du 1er février 2007) 

   Il est constitué auprès de chaque conseil départemental une commission de conciliation composée 
d'au moins trois de ses membres. La conciliation peut être réalisée par un ou plusieurs des 
membres de cette commission, selon des modalités fixées par décret en Conseil d'Etat.  
   Lorsqu'une plainte est portée devant le conseil départemental, son président en accuse réception 
à l'auteur, en informe le médecin, le chirurgien-dentiste ou la sage-femme mis en cause et les 
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convoque dans un délai d'un mois à compter de la date d'enregistrement de la plainte en vue d'une 
conciliation. En cas d'échec de celle-ci, il transmet la plainte à la chambre disciplinaire de 
première instance avec l'avis motivé du conseil dans un délai de trois mois à compter de la date 
d'enregistrement de la plainte, en s'y associant le cas échéant.  
   Lorsque le litige met en cause un de ses membres, le conseil départemental peut demander à un 
autre conseil de procéder à la conciliation.  
   En cas de carence du conseil départemental, l'auteur de la plainte peut demander au président du 
conseil national de saisir la chambre disciplinaire de première instance compétente. Le président 
du conseil national transmet la plainte dans le délai d'un mois. 
 

 Article L4321-19  
 (Modifié par LOI n°2009-879 du 21 juillet 2009 - art. 63 (V) 

 
Les dispositions des articles L. 4112-3 à L. 4112-6, L. 4113-5, L. 4113-6, L. 4113-8 à L. 4113-14, 
L. 4122-1-1, L. 4122-1-2, L. 4122-3, L. 4123-2, L. 4123-4, L. 4123-15 à L. 4123-17, premier alinéa 
L. 4124-1 à L. 4124-3 et L. 4124-5 à L. 4124-8, L. 4124-9, deuxième alinéa, L. 4124-10, premier 
alinéa, L. 4124-11, L. 4124-12, deuxième alinéa, L. 4124-13, premier alinéa, L. 4124-14, premier 
alinéa, L. 4125-1 à L. 4125-3-1, L. 4126-1 à L. 4126-6, L. 4132-6 et L. 4132-9 sont applicables aux 
masseurs-kinésithérapeutes. 
 

 Article L4112-3 
(Modifié par LOI n°2009-879 du 21 juillet 2009 - art. 62) 

 
Le conseil départemental de l'ordre statue sur la demande d'inscription au tableau dans un délai 
maximum de trois mois à compter de la réception de la demande, accompagnée d'un dossier 
complet. 
Les modalités selon lesquelles le conseil départemental vérifie que l'intéressé ne présente pas 
d'insuffisance professionnelle, d'infirmité ou d'état pathologique rendant dangereux l'exercice de la 
profession sont prévues par décret en Conseil d'Etat. 
En ce qui concerne les ressortissants des Etats tiers, le délai est porté à six mois lorsqu'il y a lieu de 
procéder à une enquête hors de la France métropolitaine. L'intéressé en est avisé. 
Dans la semaine qui suit la décision du conseil, celle-ci est notifiée par lettre recommandée à 
l'intéressé. En cas de refus d'inscription, la décision doit être motivée. 
Chaque inscription au tableau est notifiée sans délai au conseil national de l'ordre. 
 

Article L4112-4 
  (Modifié par LOI n°2009-879 du 21 juillet 2009 - art. 62) 

 
Les décisions du conseil départemental rendues sur les demandes d'inscription au tableau peuvent 
être frappées d'appel devant le conseil régional, par le médecin, le chirurgien-dentiste ou la sage-
femme demandeur, s'il s'agit d'un refus d'inscription, par le conseil national s'il s'agit d'une 
décision d'inscription. A l'expiration du délai imparti pour statuer au conseil départemental, le 
silence gardé par celui-ci constitue une décision implicite de rejet susceptible de recours. 
Les décisions du conseil régional en matière d'inscription au tableau sont notifiées sans délai par le 
conseil régional au médecin, chirurgien-dentiste ou sage-femme qui en est l'objet, au conseil 
départemental et au conseil national de l'ordre. 
Le délai d'appel, tant devant le conseil régional que devant le conseil national, est de trente jours à 
compter, soit de la notification de la décision expresse frappée d'appel, soit du jour où est acquise 
la décision implicite de rejet du conseil départemental. 
Faute pour les personnes intéressées d'avoir régulièrement frappé d'appel une décision 
d'inscription, le conseil national peut, dans un délai de trois mois à compter de l'expiration du délai 
d'appel, retirer cette décision lorsque celle-ci repose sur une inexactitude matérielle ou une erreur 
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manifeste d'appréciation des conditions auxquelles est subordonnée l'inscription. 
 

Article L4112-5 

   L'inscription à un tableau de l'ordre rend licite l'exercice de la profession sur tout le territoire 
national. 
   En cas de transfert de la résidence professionnelle hors du département ou de la collectivité 
territoriale où il est inscrit, l'intéressé doit, au moment de ce transfert, demander son inscription au 
tableau de l'ordre du département ou de la collectivité territoriale de la nouvelle résidence.  
   Lorsque cette demande a été présentée, le médecin, le chirurgien-dentiste ou la sage-femme peut 
provisoirement exercer dans le département ou la collectivité territoriale de sa nouvelle résidence 
jusqu'à ce que le conseil départemental ou la collectivité territoriale ait statué sur sa demande par 
une décision explicite. 

Article L4112-6 

   L'inscription à un tableau de l'ordre ne s'applique pas aux médecins, chirurgiens-dentistes et 
sages-femmes appartenant aux cadres actifs du service de santé des armées.  
   Elle ne s'applique pas non plus à ceux des médecins, chirurgiens-dentistes ou sages-femmes qui, 
ayant la qualité de fonctionnaire de l'Etat ou d'agent titulaire d'une collectivité locale ne sont pas 
appelés, dans l'exercice de leurs fonctions, à exercer la médecine ou l'art dentaire ou à pratiquer 
les actes entrant dans la définition de la profession de sage-femme. 

Article L4113-5 

   Il est interdit à toute personne ne remplissant pas les conditions requises pour l'exercice de la 
profession de recevoir, en vertu d'une convention, la totalité ou une quote-part des honoraires ou 
des bénéfices provenant de l'activité professionnelle d'un membre de l'une des professions régies 
par le présent livre.  
   Cette interdiction ne fait pas obstacle à l'application des dispositions de la loi nº 90-1258 du 
31 décembre 1990 relative à l'exercice sous forme de sociétés des professions libérales soumises à 
un statut législatif ou réglementaire ou dont le titre est protégé. 

Article L4113-6 
 (Modifié par Loi nº 2007-248 du 26 février 2007 art. 2 Journal Officiel du 27 février 2007) 

   Est interdit le fait, pour les membres des professions médicales mentionnées au présent livre, de 
recevoir des avantages en nature ou en espèces, sous quelque forme que ce soit, d'une façon directe 
ou indirecte, procurés par des entreprises assurant des prestations, produisant ou commercialisant 
des produits pris en charge par les régimes obligatoires de sécurité sociale. Est également interdit 
le fait, pour ces entreprises, de proposer ou de procurer ces avantages.  
   Toutefois, l'alinéa précédent ne s'applique pas aux avantages prévus par conventions passées 
entre les membres de ces professions médicales et des entreprises, dès lors que ces conventions ont 
pour objet explicite et but réel des activités de recherche ou d'évaluation scientifique, qu'elles sont, 
avant leur mise en application, soumises pour avis au conseil départemental de l'ordre compétent et 
notifiées, lorsque les activités de recherche ou d'évaluation sont effectuées, même partiellement, 
dans un établissement de santé au responsable de l'établissement, et que les rémunérations ne sont 
pas calculées de manière proportionnelle au nombre de prestations ou produits prescrits, 
commercialisés ou assurés.  
   Il ne s'applique pas non plus à l'hospitalité offerte, de manière directe ou indirecte, lors de 
manifestations de promotion ou lors de manifestations à caractère exclusivement professionnel et 
scientifique lorsqu'elle est prévue par convention passée entre l'entreprise et le professionnel de 
santé et soumise pour avis au conseil départemental de l'ordre compétent avant sa mise en 
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application, et que cette hospitalité est d'un niveau raisonnable et limitée à l'objectif professionnel 
et scientifique principal de la manifestation et n'est pas étendue à des personnes autres que les 
professionnels directement concernés.  
   Les conventions mentionnées aux deuxième et troisième alinéas sont transmises aux ordres des 
professions médicales par l'entreprise. Lorsque leur champ d'application est interdépartemental ou 
national, elles sont soumises pour avis au conseil national compétent, au lieu et place des instances 
départementales, avant leur mise en application. Un décret en Conseil d'Etat détermine les 
modalités de la transmission de ces conventions ainsi que les délais impartis aux ordres des 
professions médicales pour se prononcer. Si ceux-ci émettent un avis défavorable, l'entreprise 
transmet cet avis aux professionnels de santé, avant la mise en œuvre de la convention. A défaut de 
réponse des instances ordinales dans les délais impartis, l'avis est réputé favorable. 
   Les dispositions du présent article ne sauraient ni soumettre à convention les relations normales 
de travail ni interdire le financement des actions de formation médicale continue. 

Article L4113-8 

   Sauf les cas mentionnés aux articles L. 4211-3 et L. 5125-2, est interdit le fait, pour les praticiens 
mentionnés au présent livre, de recevoir, sous quelque forme que ce soit, d'une façon directe ou 
indirecte, des intérêts ou ristournes proportionnels ou non au nombre des unités prescrites ou 
vendues, qu'il s'agisse de médicaments, d'appareils orthopédiques ou autres, de quelque nature 
qu'ils soient.  
   Sont interdits la formation et le fonctionnement de sociétés dont le but manifeste est la recherche 
des intérêts ou ristournes définis ci-dessus, et revenant aux individus eux-mêmes ou au groupe 
constitué à cet effet, ainsi que l'exercice pour le même objet de la profession de pharmacien et de 
celles de médecin, de chirurgien-dentiste ou de sage-femme.  
   Est également interdite la vente de médicaments réservés d'une manière exclusive, et sous 
quelque forme que ce soit, aux médecins bénéficiaires de l'autorisation prévue à l'article L. 4211-3. 

 
 Article L4113-9  

(Modifié par LOI n°2009-879 du 21 juillet 2009 - art. 62) 
 

Les médecins, les chirurgiens-dentistes et les sages-femmes en exercice, ainsi que les personnes qui 
demandent leur inscription au tableau de l'ordre des médecins, des chirurgiens-dentistes ou des 
sages-femmes doivent communiquer au conseil départemental de l'ordre dont ils relèvent les 
contrats et avenants ayant pour objet l'exercice de leur profession ainsi que, s'ils ne sont pas 
propriétaires de leur matériel et du local dans lequel ils exercent ou exerceront leur profession, les 
contrats ou avenants leur assurant l'usage de ce matériel et de ce local. 
Les mêmes obligations s'appliquent aux contrats et avenants ayant pour objet de transmettre sous 
condition résolutoire la propriété du matériel et du local. 
La communication prévue ci-dessus doit être faite dans le mois suivant la conclusion du contrat ou 
de l'avenant, afin de permettre l'application des articles L. 4121-2 et L. 4127-1. 
Les contrats et avenants dont la communication est prévue ci-dessus doivent être tenus à la 
disposition du ministre chargé de la santé par le conseil départemental de l'ordre des médecins, par 
le conseil départemental de l'ordre des chirurgiens-dentistes ou par le conseil départemental de 
l'ordre des sages-femmes. 
Toute personne physique ou morale passant un contrat avec un médecin, un chirurgien-dentiste ou 
une sage-femme doit le faire par écrit. 
Les médecins, les chirurgiens-dentistes et les sages-femmes exerçant en société doivent 
communiquer au conseil de l'ordre dont ils relèvent, outre les statuts de cette société et leurs 
avenants, les conventions et avenants relatifs à son fonctionnement ou aux rapports entre associés. 
Ces communications doivent être faites dans le mois suivant la conclusion de la convention ou de 
l'avenant. 
Les dispositions contractuelles incompatibles avec les règles de la profession ou susceptibles de 
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priver les contractants de leur indépendance professionnelle les rendent passibles des sanctions 
disciplinaires prévues à l'article L. 4124-6. 

 
Article L4113-10 

   Le défaut de communication des contrats ou avenants ou, lorsqu'il est imputable au praticien, le 
défaut de rédaction d'un écrit constitue une faute disciplinaire susceptible d'entraîner une des 
sanctions prévues à l'article L. 4124-6 ou de motiver un refus d'inscription au tableau de l'ordre. 
   Le conseil départemental ne peut plus mettre en œuvre, à raison des contrats et avenants ci-
dessus prévus, les pouvoirs qu'il tient de l'article L. 4112-3 lorsqu'un délai de six mois s'est écoulé 
depuis la communication desdits contrats ou avenants. 

Article L4113-11 

   L'absence de communication ou la communication mensongère expose son auteur aux sanctions 
prévues à l'article L. 4124-6.  
   Le conseil de l'ordre peut refuser d'inscrire au tableau des candidats qui ont contracté des 
engagements incompatibles avec les règles de la profession ou susceptibles de priver le praticien de 
l'indépendance professionnelle nécessaire. 

Article L4113-12 
(Ordonnance nº 2005-1040 du 26 août 2005 art. 1 I 2º Journal Officiel du 27 août 2005) 

 
   Les médecins, chirurgiens-dentistes et sages-femmes mentionnés au premier alinéa de l'article 
L. 4113-9 peuvent soumettre au conseil de l'ordre les projets des contrats mentionnés aux premier 
et deuxième alinéas dudit article. Le conseil de l'ordre doit faire connaître ses observations dans le 
délai d'un mois. 

Article L4113-13 
(inséré par Loi nº 2002-303 du 4 mars 2002 art. 26 Journal Officiel du 5 mars 2002) 

 
   Les membres des professions médicales qui ont des liens avec des entreprises et établissements 
produisant ou exploitant des produits de santé ou des organismes de conseil intervenant sur ces 
produits sont tenus de les faire connaître au public lorsqu'ils s'expriment lors d'une manifestation 
publique ou dans la presse écrite ou audiovisuelle sur de tels produits. Les conditions d'application 
du présent article sont fixées par décret en Conseil d'Etat.  
   Les manquements aux règles mentionnées à l'alinéa ci-dessus sont punis de sanctions prononcées 
par l'ordre professionnel compétent. 
 

Article L4113-14  
(Modifié par LOI n°2009-879 du 21 juillet 2009 - art. 62) 

 
En cas d'urgence, lorsque la poursuite de son exercice par un médecin, un chirurgien-dentiste ou 
une sage-femme expose ses patients à un danger grave, le représentant de l'Etat dans le 
département prononce la suspension immédiate du droit d'exercer pour une durée maximale de 
cinq mois. Il entend l'intéressé au plus tard dans un délai de trois jours suivant la décision de 
suspension. 
Le représentant de l'Etat dans le département informe immédiatement de sa décision le président du 
conseil départemental compétent et saisit sans délai le conseil régional ou interrégional lorsque le 
danger est lié à une infirmité, un état pathologique ou l'insuffisance professionnelle du praticien, ou 
la chambre disciplinaire de première instance dans les autres cas. Le conseil régional ou 
interrégional ou la chambre disciplinaire de première instance statue dans un délai de deux mois à 
compter de sa saisine. En l'absence de décision dans ce délai, l'affaire est portée devant le Conseil 
national ou la Chambre disciplinaire nationale, qui statue dans un délai de deux mois. A défaut de 
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décision dans ce délai, la mesure de suspension prend fin automatiquement. 
Le représentant de l'Etat dans le département informe également les organismes d'assurance 
maladie dont dépend le professionnel concerné par sa décision. 
Le représentant de l'Etat dans le département peut à tout moment mettre fin à la suspension qu'il a 
prononcée lorsqu'il constate la cessation du danger. Il en informe le conseil départemental et le 
conseil régional ou interrégional compétents et, le cas échéant, la chambre disciplinaire 
compétente, ainsi que les organismes d'assurance maladie. 
Le médecin, le chirurgien-dentiste ou la sage-femme dont le droit d'exercer a été suspendu selon la 
procédure prévue au présent article peut exercer un recours contre la décision du représentant de 
l'Etat dans le département devant le tribunal administratif, qui statue en référé dans un délai de 
quarante-huit heures. 
Les pouvoirs définis au présent article sont exercés par le directeur de l'agence régionale de 
l'hospitalisation lorsque le danger grave auquel la poursuite de son exercice par un médecin, un 
chirurgien-dentiste ou une sage-femme expose ses patients a été constaté à l'occasion de l'exercice 
de ses fonctions dans un établissement de santé. Dans cette hypothèse, le directeur de l'agence 
régionale de l'hospitalisation informe en outre immédiatement de sa décision le représentant de 
l'Etat dans le département. 
Les modalités d'application du présent article sont définies par décret en Conseil d'Etat. 
Le présent article n'est pas applicable aux médecins, chirurgiens-dentistes et sages-femmes qui 
relèvent des dispositions de la partie 4 du code de la défense. 

Article L4122-1-1 
(inséré par Ordonnance nº 2005-1040 du 26 août 2005 art. 1 II 1º Journal Officiel du 27 août 

2005) 
 
   Le conseil national est assisté par un membre du Conseil d'Etat ayant au moins le rang de 
conseiller d'Etat et avec voix délibérative, nommé par le ministre de la justice ; un ou plusieurs 
suppléants sont désignés dans les mêmes conditions.       
   Les délibérations du conseil national ne sont pas publiques. 
 

Article L4122-1-2 
(inséré par Ordonnance nº 2005-1040 du 26 août 2005 art. 1 Journal Officiel du 27 août 2005) 

   Lorsque, par leur fait, les membres du conseil national mettent celui-ci dans l'impossibilité de 
fonctionner, sa dissolution est prononcée par décret pris sur la proposition du ministre chargé de la 
santé. 
   En cas de dissolution du conseil national ou en cas de démission de tous ses membres, le ministre 
chargé de la santé nomme une délégation de cinq membres. Cette délégation organise l'élection 
d'un nouveau conseil sans délai. Elle règle les affaires courantes, assure les fonctions qui sont 
attribuées au conseil par l'article L. 4113-14 et le II de l'article L. 4124-11 et statue sur les recours 
contre les décisions des conseils départementaux en application du code de déontologie. 

 
Article L4122-3 

(Modifié par LOI n°2009-879 du 21 juillet 2009 - art. 62) 
 

I. - La chambre disciplinaire nationale, qui connaît en appel des décisions rendues par les 
chambres disciplinaires de première instance, siège auprès du conseil national. Elle comprend des 
assesseurs titulaires et un nombre égal d'assesseurs suppléants de nationalité française, élus dans 
les mêmes conditions. 
II. - Elle est présidée par un membre du Conseil d'Etat, en activité ou honoraire, ayant au moins le 
rang de conseiller d'Etat, désigné conformément à l'article L. 4122-1-1. Un ou plusieurs présidents 
suppléants sont désignés dans les mêmes conditions. 
III. - Sont inéligibles les praticiens ayant été sanctionnés en application des dispositions de l'article 
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L. 4124-6 du présent code et de l'article L. 145-2-1 du code de la sécurité sociale. 
Les fonctions exercées par les membres de la chambre disciplinaire nationale sont incompatibles 
avec la fonction d'assesseur à la chambre disciplinaire de première instance. 
Aucun membre de la chambre disciplinaire nationale ne peut siéger lorsqu'il a eu connaissance des 
faits de la cause à raison de l'exercice d'autres fonctions ordinales. 
IV. - Les décisions de la chambre disciplinaire nationale sont rendues en formation collégiale, sous 
réserve des exceptions, précisées par décret en Conseil d'Etat, tenant à l'objet de la saisine ou du 
litige ou à la nature des questions à examiner ou à juger. Elles doivent être motivées. 
V. - Peuvent faire appel, outre l'auteur de la plainte et le professionnel sanctionné, le ministre 
chargé de la santé, le représentant de l'Etat dans le département ou dans la région, le procureur de 
la République, le conseil départemental et le conseil national de l'ordre intéressé. L'appel contre les 
décisions des chambres disciplinaires de première instance a un effet suspensif sauf lorsque la 
chambre est saisie en application de l'article L. 4113-14. Les décisions rendues par la chambre 
disciplinaire nationale sont susceptibles de recours devant le Conseil d'Etat. 
VI. - En cas d'interruption durable de son fonctionnement ou en cas de difficultés graves rendant ce 
fonctionnement impossible dans des conditions normales, la chambre disciplinaire nationale est 
dissoute par décret pris sur proposition du ministre de la justice. 
En cas de dissolution de la chambre disciplinaire nationale ou en cas de démission de tous ses 
membres, le conseil national organise de nouvelles élections de la chambre sans délai. 
Les mandats des membres ainsi élus prennent fin à la date à laquelle aurait pris fin le mandat des 
membres qu'ils remplacent. 
VII. - Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'élection de la chambre disciplinaire 
nationale, la durée du mandat de ses membres et les règles de fonctionnement et de procédure 
qu'elle doit respecter. 

Article L4123-2 
 (Loi nº 2007-127 du 30 janvier 2007 art. 3 Journal Officiel du 1er février 2007) 

 
   Il est constitué auprès de chaque conseil départemental une commission de conciliation composée 
d'au moins trois de ses membres. La conciliation peut être réalisée par un ou plusieurs des 
membres de cette commission, selon des modalités fixées par décret en Conseil d'Etat.  
   Lorsqu'une plainte est portée devant le conseil départemental, son président en accuse réception 
à l'auteur, en informe le médecin, le chirurgien-dentiste ou la sage-femme mis en cause et les 
convoque dans un délai d'un mois à compter de la date d'enregistrement de la plainte en vue d'une 
conciliation. En cas d'échec de celle-ci, il transmet la plainte à la chambre disciplinaire de 
première instance avec l'avis motivé du conseil dans un délai de trois mois à compter de la date 
d'enregistrement de la plainte, en s'y associant le cas échéant.  
   Lorsque le litige met en cause un de ses membres, le conseil départemental peut demander à un 
autre conseil de procéder à la conciliation.  
   En cas de carence du conseil départemental, l'auteur de la plainte peut demander au président du 
conseil national de saisir la chambre disciplinaire de première instance compétente. Le président 
du conseil national transmet la plainte dans le délai d'un mois. 

 
Article L4123-4 

(Loi nº 2007-127 du 30 janvier 2007 art. 5 Journal Officiel du 1er février 2007) 
 
   L'élection est faite à la majorité des membres présents ou ayant voté par correspondance ou par 
voie électronique. Les modalités d'élection par voie électronique sont fixées par décret pris après 
avis de la Commission nationale de l'informatique et des libertés. 

 
Article L4123-15 
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   Un Conseil territorial de l'ordre des médecins sera constitué dans la collectivité de Saint-Pierre-
et-Miquelon lorsque le nombre de médecins exerçant dans cette collectivité territoriale et 
remplissant les conditions d'éligibilité prévues à l'article L. 4123-5 sera au moins le double de 
l'effectif minimal prévu pour les conseils départementaux.  
   Jusqu'à ce qu'il en soit ainsi, l'inscription au tableau de l'ordre des médecins est prononcée par le 
représentant de l'Etat dans la collectivité.  
   Les autres attributions du conseil territorial sont dévolues à une délégation de trois membres 
désignés par le représentant de l'Etat dans la collectivité sur proposition du Conseil national de 
l'ordre des médecins.  
   Les dispositions du présent article, à l'exception de celles qui figurent à l'alinéa précédent, sont 
applicables aux chirurgiens-dentistes et aux sages-femmes exerçant à Saint-Pierre-et-Miquelon. 
Les attributions exercées pour les médecins par la délégation prévue à l'alinéa précédent sont, dans 
ce cas, exercées par le représentant de l'Etat dans la collectivité. 

Article L4123-16 

   La représentation des médecins, des chirurgiens-dentistes et des sages-femmes de Saint-Pierre-et-
Miquelon au sein du Conseil national de l'ordre des médecins, des chirurgiens-dentistes et des 
sages-femmes est assurée par le conseiller national représentant de la région Basse-Normandie. 

Article L4123-17 

   Les modalités d'élection et de fonctionnement, les attributions et les compétences du conseil 
territorial de l'ordre des médecins, des chirurgiens-dentistes et des sages-femmes de Saint-Pierre-
et-Miquelon sont identiques à celles des conseils départementaux de chacun de ces ordres.  
  

Chapitre IV : Chambres disciplinaires de première instance et conseils régionaux et interrégionaux 

Article L4124-1 
(Loi nº 2002-303 du 4 mars 2002 art. 42 IV, V Journal Officiel du 5 mars 2002) 

 
   La chambre disciplinaire de première instance doit statuer dans les six mois du dépôt de la 
plainte. A défaut, le président de la chambre disciplinaire nationale peut transmettre la plainte à 
une autre chambre disciplinaire de première instance.  

 
 Article L4124-2  

(Modifié par LOI n°2009-879 du 21 juillet 2009 - art. 62) 
 

Les médecins, les chirurgiens-dentistes ou les sages-femmes chargés d'un service public et inscrits 
au tableau de l'ordre ne peuvent être traduits devant la chambre disciplinaire de première instance, 
à l'occasion des actes de leur fonction publique, que par le ministre chargé de la santé, le 
représentant de l'Etat dans le département, le procureur de la République, le conseil national ou le 
conseil départemental au tableau duquel le praticien est inscrit. Lorsque lesdits actes ont été 
réalisés dans un établissement public de santé, le directeur général de l'agence régionale de santé 
peut également saisir la chambre disciplinaire de première instance. 
Lorsque les praticiens mentionnés à l'alinéa précédent exercent une fonction de contrôle prévue par 
la loi ou le règlement, ils ne peuvent être traduits devant la chambre disciplinaire de première 
instance, à l'occasion des actes commis dans l'exercice de cette fonction, que par le ministre chargé 
de la santé, le représentant de l'Etat dans le département ou le procureur de la République. 

 
Article L4124-3 

 (Ordonnance nº 2005-1040 du 26 août 2005 art. 1 IV 1º Journal Officiel du 27 août 2005) 
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   La chambre disciplinaire de première instance peut, soit sur la demande des parties, soit d'office, 
ordonner une enquête sur les faits dont la constatation lui paraît utile à l'instruction de l'affaire. 
   La décision qui ordonne l'enquête indique les faits sur lesquels elle doit porter et désigne le 
membre de la juridiction disciplinaire chargé d'enquêter sur l'affaire.  

 
Article L4124-5 

(Loi nº 2002-303 du 4 mars 2002 art. 42 II 1º, IV Journal Officiel du 5 mars 2002) 
 
   Les membres suppléants de la chambre disciplinaire de première instance remplacent les 
titulaires empêchés de siéger. Lorsqu'un membre titulaire vient à cesser ses fonctions pour quelque 
cause que ce soit, il est remplacé par un suppléant et il est alors procédé à une élection 
complémentaire pour la désignation d'un nouveau membre suppléant dont le mandat prend fin à la 
même date que celle à laquelle aurait pris fin celui du membre à remplacer.  

 
Article L4124-6 

 (Modifié par Ordonnance nº 2005-1040 du 26 août 2005 art. 1 Journal Officiel du 27 août 2005) 
 
   Les peines disciplinaires que la chambre disciplinaire de première instance peut appliquer sont 
les suivantes :  
   1º L'avertissement ; 
   2º Le blâme ;  
   3º L'interdiction temporaire avec ou sans sursis ou l'interdiction permanente d'exercer une, 
plusieurs ou la totalité des fonctions de médecin, de chirurgien-dentiste ou de sage-femme, 
conférées ou rétribuées par l'Etat, les départements, les communes, les établissements publics, les 
établissements reconnus d'utilité publique ou des mêmes fonctions accomplies en application des 
lois sociales ;  
   4º L'interdiction temporaire d'exercer avec ou sans sursis ; cette interdiction ne pouvant excéder 
trois années ;  
   5º La radiation du tableau de l'ordre.  
   Les deux premières de ces peines comportent, en outre, la privation du droit de faire partie du 
conseil départemental, du conseil régional ou du conseil interrégional et du conseil national, de la 
chambre disciplinaire de première instance ou de la chambre disciplinaire nationale de l'ordre 
pendant une durée de trois ans ; les suivantes, la privation de ce droit à titre définitif. Le médecin, 
le chirurgien-dentiste ou la sage-femme radié ne peut se faire inscrire à un autre tableau de l'ordre. 
La décision qui l'a frappé est portée à la connaissance des autres conseils départementaux et de la 
chambre disciplinaire nationale dès qu'elle est devenue définitive.  
   Les peines et interdictions prévues au présent article s'appliquent sur l'ensemble du territoire de 
la République.  
   Si, pour des faits commis dans un délai de cinq ans à compter de la notification d'une sanction 
assortie d'un sursis, dès lors que cette sanction est devenue définitive, la juridiction prononce l'une 
des sanctions prévues aux 3º et 4º, elle peut décider que la sanction, pour la partie assortie du 
sursis, devient exécutoire sans préjudice de l'application de la nouvelle sanction.  

 
 Article L4124-6-1  

(Créé par LOI n°2009-879 du 21 juillet 2009 - art. 62) 
 

Lorsque les faits reprochés à un médecin, un chirurgien-dentiste ou une sage-femme ont révélé une 
insuffisance de compétence professionnelle, la chambre disciplinaire de première instance peut, 
sans préjudice des peines qu'elle prononce éventuellement en application de l'article L. 4124-6, 
enjoindre à l'intéressé de suivre une formation telle que définie par l'article L. 4133-1 pour les 
médecins, L. 4143-1 pour les chirurgiens-dentistes et L. 4153-1 pour les sages-femmes. 
Les modalités d'application du présent article sont fixées par décret en Conseil d'Etat. 
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Article L4124-7  
(Modifié par LOI n°2009-879 du 21 juillet 2009 - art. 62) 

 
I. - La chambre disciplinaire de première instance comprend des assesseurs titulaires et un nombre 
égal de suppléants de nationalité française, élus dans les mêmes conditions. 
II. - La chambre disciplinaire de première instance est présidée par un membre en fonction ou 
honoraire du corps des conseillers des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel 
désigné par le vice-président du Conseil d'Etat, sur proposition du président du tribunal 
administratif ou de la cour administrative d'appel. Un ou des suppléants sont désignés dans les 
mêmes conditions. 
III. - Aucun membre de la chambre disciplinaire de première instance ne peut siéger lorsqu'il a eu 
connaissance des faits de la cause à raison de l'exercice d'autres fonctions ordinales. 
Lorsque la chambre disciplinaire de première instance a été saisie par le ministre chargé de la 
santé, par le directeur de l'agence régionale de l'hospitalisation ou par le représentant de l'Etat 
dans le département ou la région, les représentants de l'Etat mentionnés aux articles L. 4132-9, L. 
4142-5 et L. 4152-8 ne siègent pas dans cette instance. 
IV. - Les décisions de la chambre disciplinaire de première instance sont rendues en formation 
collégiale, sous réserve des exceptions, précisées par décret en Conseil d'Etat, tenant à l'objet de la 
saisine ou du litige ou à la nature des questions à examiner ou à juger. Elles doivent être motivées. 
V. - En cas d'interruption durable de son fonctionnement ou de difficultés graves rendant ce 
fonctionnement impossible dans des conditions normales, la chambre disciplinaire de première 
instance peut être dissoute par décret pris sur proposition du ministre de la justice. 
En cas de dissolution d'une chambre disciplinaire de première instance ou en cas de démission de 
tous ses membres, le conseil régional ou interrégional et, à défaut, le conseil national de l'ordre, 
organise de nouvelles élections de la chambre sans délai. 
Les mandats des membres ainsi élus prennent fin à la date à laquelle aurait pris fin le mandat des 
membres qu'ils remplacent. 
Jusqu'à l'installation de la nouvelle chambre, le président de la chambre disciplinaire nationale, s'il 
est saisi conformément à l'article L. 4124-1, transmet les litiges à une autre chambre disciplinaire 
de première instance. 
VI. - Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'élection de la chambre disciplinaire de 
première instance et les règles de fonctionnement et de procédure qu'elle doit respecter. 

 
Article L4124-8  

(Modifié par LOI n°2009-879 du 21 juillet 2009 - art. 62) 
 

Après qu'un intervalle de trois ans au moins s'est écoulé depuis une décision définitive de radiation 
du tableau, le médecin, le chirurgien-dentiste ou la sage-femme frappé de cette peine peut être 
relevé de l'incapacité en résultant par une décision de la chambre disciplinaire qui a statué sur 
l'affaire en première instance. La demande est formée par une requête adressée au président de la 
chambre compétente. 
Lorsque la demande a été rejetée par une décision devenue définitive, elle ne peut être représentée 
qu'après un délai de trois années à compter de l'enregistrement de la première requête à la 
chambre disciplinaire de première instance. 

 
Article L4124-9 

(Ordonnance nº 2005-1040 du 26 août 2005 art. 1 IV 5º Journal Officiel du 27 août 2005) 
       
 Les sages-femmes de la Réunion sont soumises à la compétence disciplinaire de la chambre 
disciplinaire de première instance dont relèvent les sages-femmes de la région Ile-de-France. 

 
Article L4124-10 

 (Modifié par Ordonnance nº 2005-1040 du 26 août 2005 art. 1 Journal Officiel du 27 août 2005) 
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   Les médecins et les chirurgiens-dentistes de la Guadeloupe, de la Guyane et de la Martinique 
sont soumis à la compétence disciplinaire d'une chambre disciplinaire de première instance de 
l'ordre des médecins et d'une chambre disciplinaire de première instance de l'ordre des 
chirurgiens-dentistes des Antilles-Guyane dont les modalités d'élection et de fonctionnement, les 
attributions et les compétences sont identiques à celle des chambres disciplinaires de première 
instance de ces deux ordres en métropole.  

 Article L4124-11  
(Modifié par LOI n°2009-879 du 21 juillet 2009 - art. 62) 

 
I. - Le conseil régional ou interrégional, placé sous le contrôle du conseil national, remplit, sur le 
plan régional, la mission définie à l'article L. 4121-2. Il assure notamment les fonctions de 
représentation de la profession dans la région ou l'interrégion ainsi que celle de coordination des 
conseils départementaux. 
Il est consulté par le directeur général de l'agence régionale de santé sur les questions et les projets 
relevant de ses compétences. 
Il exerce dans les régions ou les interrégions les attributions mentionnées à l'article L. 4112-4. 
Il peut décider la suspension temporaire du droit d'exercer en cas d'infirmité du professionnel ou 
d'état pathologique rendant dangereux l'exercice de sa profession. 
Le conseil peut, dans les matières énumérées aux deux alinéas précédents, statuer en formation 
restreinte. 
Les délibérations du conseil régional ou interrégional ne sont pas publiques. 
II. - Les décisions des conseils régionaux ou interrégionaux en matière d'inscription au tableau et 
de suspension temporaire du droit d'exercer en cas d'infirmité ou d'état pathologique rendant 
dangereux l'exercice de la profession peuvent faire l'objet d'un recours hiérarchique devant le 
conseil national. Le conseil national peut déléguer ses pouvoirs à des formations qui se prononcent 
en son nom. 
III. - Dans les régions constituées d'un seul département, la fonction de représentation de la 
profession est assurée par le conseil départemental. 
IV. - Le conseil régional ou interrégional est composé de membres titulaires et d'un nombre égal de 
membres suppléants élus par les conseils départementaux de la région ou de l'interrégion parmi les 
médecins, chirurgiens-dentistes ou sages-femmes inscrits à leur tableau et qui remplissent les 
conditions fixées à l'article L. 4123-5. Les conseillers nationaux participent en outre avec voix 
consultative aux délibérations du conseil régional ou interrégional dont ils sont issus, à l'exception 
de celles mentionnées aux troisième et quatrième alinéas du I du présent article. 
V. - Lorsque, par leur fait, les membres d'un conseil régional ou interrégional mettent celui-ci dans 
l'impossibilité de fonctionner, le représentant de l'Etat dans la région, sur proposition du conseil 
national de l'ordre, peut, par arrêté, prononcer la dissolution du conseil régional ou interrégional. 
II nomme dans ce cas une délégation de trois à cinq membres suivant l'importance numérique du 
conseil dissous. Jusqu'à l'élection d'un nouveau conseil organisée sans délai, cette délégation 
assure la gestion des affaires courantes ainsi que les fonctions qui sont attribuées au conseil par le 
deuxième alinéa du présent article. 
En cas de démission de tous les membres du conseil, une délégation assurant les fonctions précitées 
est nommée dans les mêmes conditions. 
En cas de démission de la majorité des membres de cette délégation, celle-ci est dissoute de plein 
droit et, jusqu'à l'entrée en fonction du nouveau conseil, ses fonctions sont dévolues au conseil 
national. 
VI. - Un décret en Conseil d'Etat fixe la composition du conseil, les modalités d'élection de ses 
membres, la durée de leur mandat et les règles de fonctionnement et de procédure qu'il devra 
respecter. 

Article L4124-12 
   (Ordonnance nº 2005-1040 du 26 août 2005 art. 1 IV 8º Journal Officiel du 27 août 2005) 
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    Les sages-femmes de la Réunion sont soumises à la compétence du conseil interrégional dont 
relèvent les sages-femmes de la région Ile-de-France. 

 
Article L4124-13 

 (Modifié par Ordonnance nº 2005-1040 du 26 août 2005 art. 1 Journal Officiel du 27 août 2005) 
 
   Les médecins et les chirurgiens-dentistes de la Guadeloupe, de la Guyane et de la Martinique 
sont soumis à la compétence d'un conseil interrégional de l'ordre des médecins et d'un conseil 
interrégional de l'ordre des chirurgiens-dentistes des Antilles-Guyane dont les modalités d'élection 
et de fonctionnement, les attributions et les compétences sont identiques à celles des conseils 
régionaux de métropole de ces deux ordres. 

 
Article L4124-14 

(inséré par Loi nº 2002-303 du 4 mars 2002 art. 113 Journal Officiel du 5 mars 2002) 

   Les médecins de Saint-Pierre-et-Miquelon sont soumis à la compétence de l'ordre régional et de 
la chambre de discipline de première instance de l'ordre des médecins de la région Basse-
Normandie. 

Article L4125-1 

   Tous les conseils de l'ordre sont dotés de la personnalité civile. 

Article L4125-2 
(Ordonnance nº 2005-1040 du 26 août 2005 art. 1 V 1º Journal Officiel du 27 août 2005) 

 
   Il y a incompatibilité entre les fonctions de président ou de trésorier d'un conseil départemental, 
territorial, régional, interrégional ou national de l'ordre et l'une quelconque des fonctions 
correspondantes d'un syndicat professionnel départemental, territorial, régional, interrégional ou 
national. 
   Les fonctions de président du conseil départemental, de président du conseil régional ou 
interrégional et de secrétaire général d'un de ces conseils, lorsque cette dernière fonction existe, ne 
sont pas compatibles entre elles.  

 
Article L4125-3 

(Ordonnance nº 2005-1040 du 26 août 2005 art. 1 V 2º Journal Officiel du 27 août 2005) 

   Tout conseiller départemental, territorial, régional, interrégional ou national de l'ordre qui, sans 
motif valable, n'a pas siégé durant trois séances consécutives peut, sur proposition du conseil 
intéressé, être déclaré démissionnaire par le conseil national.  
   Les employeurs ou, pour les agents publics, l'autorité hiérarchique, sont tenus de laisser à leurs 
salariés ou agents, membres d'un conseil de l'ordre, le temps nécessaire pour se rendre et 
participer aux séances de ces conseils, de ses commissions ou de ses chambres disciplinaires. Le 
salarié doit informer, selon le cas, l'employeur ou l'autorité hiérarchique de la séance dès qu'il en a 
connaissance. Le temps passé hors du cadre du travail pendant les heures de travail à l'exercice 
des fonctions ordinales est assimilé à une durée de travail effectif pour la détermination de la durée 
des congés payés, du droit aux prestations d'assurances sociales et aux prestations familiales ainsi 
qu'au regard de tous les droits que le salarié ou agent public tient du fait de son ancienneté dans 
l'entreprise. Ces absences, justifiées par l'exercice de leurs fonctions, n'entraînent aucune 
diminution de leurs rémunérations et des avantages y afférents. 
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Article L4125-3-1  
(Créé par LOI n°2009-879 du 21 juillet 2009 - art. 62) 

 
Les fonctions de membre d'un conseil départemental, régional, interrégional ou du conseil national 
de l'ordre sont exercées à titre bénévole. 
Toutefois, le président et les membres du bureau d'un conseil départemental, régional, 
interrégional ou du conseil national de l'ordre peuvent bénéficier d'une indemnité. 
Les membres d'un conseil départemental, régional, interrégional ou du conseil national peuvent 
également percevoir des indemnités. 
Les conseils remboursent à leurs membres leurs frais de déplacement dans les conditions et limites 
fixées par le conseil national. 
Les modalités d'attribution des indemnités mentionnées aux deuxième et troisième alinéas sont 
fixées par décret. 

Chapitre VI : Procédure disciplinaire 

Article L4126-1                                                                                                                      
(Ordonnance nº 2005-1040 du 26 août 2005 art. 1 VI 1º Journal Officiel du 27 août 2005) 

   Aucune peine disciplinaire ne peut être prononcée sans que le médecin, le chirurgien-dentiste ou 
la sage-femme en cause ait été entendu ou appelé à comparaître.  

 
Article L4126-2 

(Loi nº 2002-303 du 4 mars 2002 art. 62 II Journal Officiel du 5 mars 2002) 
 
   Les parties peuvent se faire assister ou représenter. Elles peuvent exercer devant les instances 
disciplinaires le droit de récusation mentionné à l'article L. 721-1 du code de justice administrative. 
(Article L721-1 :  La récusation d'un membre de la juridiction est prononcée, à la demande d'une partie, s'il 
existe une raison sérieuse de mettre en doute son impartialité.) 

 
Article L4126-3 

(Ordonnance nº 2005-1040 du 26 août 2005 art. 1 VI 2º Journal Officiel du 27 août 2005) 
 
   Les dépens sont mis à la charge de toute partie perdante sauf si les circonstances de l'affaire 
justifient qu'ils soient partagés entre les parties.  

 
Article L4126-4 

(Ordonnance nº 2005-1040 du 26 août 2005 art. 1 VI 3º Journal Officiel du 27 août 2005) 
 
   Le médecin, le chirurgien-dentiste ou la sage-femme qui, mis en cause devant la chambre 
disciplinaire nationale, n'a pas produit de défense écrite en la forme régulière, est admis à former 
opposition à la décision rendue par défaut.  
   L'opposition a un effet suspensif sauf lorsque la chambre est saisie d'un appel d'une décision prise 
en application de l'article L. 4113-14.  

 
Article L4126-5 

   L'exercice de l'action disciplinaire ne met obstacle :  
   1º Ni aux poursuites que le ministère public ou les particuliers peuvent intenter devant les 
tribunaux répressifs dans les termes du droit commun ;  
   2º Ni aux actions civiles en réparation d'un délit ou d'un quasi-délit ;  
   3º Ni à l'action disciplinaire devant l'administration dont dépend le médecin, le chirurgien-
dentiste ou la sage-femme fonctionnaire ;  
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   4º Ni aux instances qui peuvent être engagées contre les médecins, les chirurgiens-dentistes ou les 
sages-femmes en raison des abus qui leur seraient reprochés dans leur participation aux soins 
médicaux prévus par les lois sociales.  

 Article L4126-6  
(Modifié par LOI n°2009-879 du 21 juillet 2009 - art. 62) 

 
Lorsqu'un médecin, un chirurgien-dentiste ou une sage-femme a été condamné par une juridiction 
pénale pour tout autre fait qu'un crime ou délit contre la Nation, l'Etat ou la paix publique, la 
chambre disciplinaire de première instance de l'ordre peut prononcer, s'il y a lieu, à son égard, 
dans les conditions des articles L. 4126-1 et L. 4126-2, une des sanctions prévues à l'article L. 
4124-6. 
En vue d'assurer l'application des dispositions du précédent alinéa, l'autorité judiciaire avise 
obligatoirement et sans délai le conseil national de l'ordre de toute condamnation, devenue 
définitive, de l'un des praticiens mentionnés ci-dessus, y compris les condamnations prononcées à 
l'étranger. 

 Article L4132-6  
(Modifié par LOI n°2009-879 du 21 juillet 2009 - art. 62) 

 
La commission de contrôle des comptes et placements financiers, placée auprès du conseil national 
de l'ordre, doit se faire communiquer chaque année l'ensemble des comptes et le budget 
prévisionnel du conseil national de l'ordre, des conseils départementaux, régionaux et 
interrégionaux. 
Elle doit être obligatoirement consultée par le conseil national de l'ordre avant la fixation de la 
cotisation prévue à l'article L. 4122-2. 
Le rapport de la commission de contrôle sur les comptes du conseil national, des conseils 
départementaux, régionaux et interrégionaux et sur la fixation de la cotisation est publié dans le 
Bulletin officiel du conseil national de l'ordre. 
Les membres de la commission sont désignés par le conseil national en dehors des membres du 
bureau de ce conseil. La commission peut s'adjoindre les services et compétences techniques 
extérieurs au conseil de l'ordre qui lui sont nécessaires. 
Les fonctions de président de la commission de contrôle des comptes et placements financiers du 
Conseil national de l'ordre des médecins sont incompatibles avec toutes fonctions exécutives au 
sein d'un conseil national, régional, interrégional ou départemental. 

 
Article L4132-9  

(Modifié par LOI n°2009-879 du 21 juillet 2009 - art. 62) 
 

Sont adjoints à la chambre disciplinaire de première instance avec voix consultative : 
1° Le médecin inspecteur régional de santé publique ou son représentant ; 
2° Un professeur d'une unité de formation et de recherche de médecine de la région, désigné par le 
ministre chargé de l'enseignement supérieur ; 
3° Un praticien-conseil désigné par le médecin-conseil régional auprès de la caisse régionale 
d'assurance maladie des travailleurs salariés, pour les affaires relevant de l'application des lois sur 
la sécurité sociale. 
Un représentant des médecins salariés, désigné par le président du tribunal administratif, est 
adjoint à chaque chambre disciplinaire de première instance, avec voix consultative, si cette 
chambre ne comprend aucun médecin de cette catégorie. 

Article L4321-20                                                                                              
(Loi nº 2004-806 du 9 août 2004 art. 108 III Journal Officiel du 11 août 2004) 
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   Un décret en Conseil d'Etat détermine les modalités d'application des dispositions des articles 
L. 4321-15 à L. 4321-19, notamment la représentation des professionnels dans les instances 
ordinales en fonction du mode d'exercice et des usagers dans les chambres disciplinaires ainsi que 
l'organisation de la procédure disciplinaire préalable à la saisine des chambres disciplinaires. 

 
Article L4321-21 

 (Loi nº 2004-806 du 9 août 2004 art. 108 III Journal Officiel du 11 août 2004) 
 
   Un décret en Conseil d'Etat, pris après avis du Conseil national de l'ordre des masseurs-
kinésithérapeutes, fixe les règles du code de déontologie des masseurs-kinésithérapeutes. Ces 
dispositions se limitent aux droits et devoirs déontologiques et éthiques de la profession à l'égard de 
ses membres, des autres professionnels de santé et à l'égard des patients.  
   Les dispositions de l'article L. 4398-1 ne sont pas applicables aux masseurs-kinésithérapeutes. 
(Force est de constater l’inexistence de l’article L. 4398-1 CSP !) 

 
Article L4321-22    

(Modifié par Ordonnance n°2009-1585 du 17 décembre 2009 - art. 12) 
  

Sont déterminés par décret en Conseil d'Etat : 
1° En tant que de besoin, les règles professionnelles ; 
2° La composition et le fonctionnement de la commission mentionnée à l'article L. 4321-4 et les 
conditions dans lesquelles l'intéressé est soumis à une mesure de compensation ; 
3° Les modalités de vérification des qualifications professionnelles mentionnées à l'article L. 4321-
11 ; 
4° Les modalités d'application de l'obligation de transmission des informations mentionnées à 
l'article L. 4321-10-1. 
 

Titre VIII : Dispositions communes et compétences respectives de l'Etat et de la région 

Chapitre Ier : Dispositions diverses applicables aux auxiliaires médicaux. 
 

Article L4381-1-1  
(Modifié par Ordonnance n°2009-1585 du 17 décembre 2009 - art. 23) 

 
Lorsque la province de Québec accorde le droit d'exercer leur profession sur son territoire aux 
titulaires d'un titre de formation permettant l'exercice en France des professions citées au présent 
livre ainsi que de celles mentionnées aux articles L. 4241-1 et L. 4241-13, les titulaires d'un titre de 
formation obtenu dans la province de Québec peuvent être autorisés à exercer leur profession en 
France par le ministre chargé de la santé si des arrangements en vue de la reconnaissance des 
qualifications ont été conclus à cet effet, signés par les ordres, lorsqu'ils existent, et le ministre 
chargé de la santé, et si leurs qualifications professionnelles sont reconnues comme comparables à 
celles requises en France pour l'exercice de la profession. 
Les autorisations d'exercice sont délivrées individuellement, selon la procédure et les modalités 
prévues pour la reconnaissance des qualifications professionnelles des ressortissants 
communautaires, aux praticiens ayant fait la preuve d'une connaissance suffisante de la langue 
française dont les conditions sont fixées par voie réglementaire. Ils sont soumis aux règles relatives 
aux conditions d'exercice ainsi qu'aux règles professionnelles applicables en France. 
 

Article L4381-1-2  
(Modifié par Ordonnance n°2009-1585 du 17 décembre 2009 - art. 23) 
(Modifié par Ordonnance n°2009-1585 du 17 décembre 2009 - art. 25) 
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Sous réserve de réciprocité et sous réserve qu'un accord international ait été ratifié en ce sens, les 
titulaires d'un titre de formation obtenu dans un Etat non membre de l'Union européenne ou non 
partie à l'accord sur l'Espace économique européen et permettant l'exercice des professions citées au 
présent livre ainsi que de celles mentionnées aux articles L. 4241-1 et L. 4241-13 peuvent être 
autorisés à exercer leur profession en France. Cette autorisation est délivrée par le ministre chargé 
de la santé si des accords ou traités prévoyant l'accès à l'exercice professionnel ont été conclus et si 
les qualifications professionnelles des demandeurs sont reconnues comparables à celles requises en 
France pour l'exercice de la profession. 
Les autorisations d'exercice sont délivrées individuellement selon la procédure et les modalités 
prévues pour la reconnaissance des qualifications professionnelles des ressortissants 
communautaires. Les praticiens doivent faire la preuve d'une connaissance suffisante de la langue 
française dans des conditions fixées par voie réglementaire. Ils sont soumis aux règles relatives aux 
conditions d'exercice ainsi qu'aux règles professionnelles applicables en France. 
 

Article L4381-4  
(Modifié par Ordonnance n°2009-1585 du 17 décembre 2009 - art. 23) 
(Modifié par Ordonnance n°2009-1585 du 17 décembre 2009 - art. 25) 

 
Sans préjudice des engagements internationaux de la France en matière de coopération sanitaire, et 
notamment de ses engagements en faveur du développement solidaire, l'autorité compétente peut 
également, après avis d'une commission, autoriser individuellement les ressortissants d'un Etat non 
membre de l'Union européenne ou non partie à l'accord sur l'Espace économique européen à exercer 
les professions citées au présent livre ainsi que celles mentionnées aux articles L. 4241-1 et L. 
4241-13. ��Ils doivent être titulaires d'un titre de formation obtenu dans un Etat membre de 
l'Union européenne ou partie à l'accord sur l'Espace économique européen et leur expérience 
professionnelle doit être attestée par tout moyen. ��Le nombre maximum de demandeurs 
susceptibles d'être autorisés à exercer est fixé chaque année par arrêté du ministre chargé de la 
santé. ��Les autorisations sont délivrées individuellement selon la procédure et les modalités 
prévues pour la reconnaissance des qualifications professionnelles des ressortissants 
communautaires. Les praticiens doivent faire la preuve d'une connaissance suffisante de la langue 
française dans des conditions fixées par voie réglementaire. Ils sont soumis aux règles relatives aux 
conditions d'exercice ainsi qu'aux règles professionnelles applicables en France. 
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CODE DE LA SANTE PUBLIQUE 
(Partie réglementaire) 

 
Livre III   

Auxiliaires médicaux 
 

Titre II  
Professions de masseur-kinésithérapeute et de pédicure-podologue 

 
Chapitre Ier Masseur-kinésithérapeute 

Section 2 : Personnes autorisées à exercer la profession 
Sous-section 2 : Ressortissants d'un Etat membre de l'Union européenne ou d'un autre Etat 

partie à l'accord sur l'Espace économique européen. 
Paragraphe 1 Libre établissement 

 
Art. R. 4321-27 

 
Le préfet de la région dans le ressort de laquelle se situe le lieu d'établissement de l'intéressé 
délivre, après avis de la commission des masseurs-kinésithérapeutes, l'autorisation d'exercice 
prévue à l'article L. 4321-4, au vu d'une demande accompagnée d'un dossier présenté et instruit 
selon les modalités fixées par l'arrêté mentionné à l'article R. 4321-29.� 
Il accuse réception de la demande dans le délai d'un mois à compter de sa réception.  
Le silence gardé par le préfet de région à l'expiration d'un délai de quatre mois à compter de la 
réception du dossier complet vaut décision de rejet de la demande.� 

 
Art. R. 4321-28 

 
La commission examine l'ensemble de la formation et de l'expérience professionnelle du demandeur 
selon les mêmes modalités que celles prévues aux articles R. 4311-35 et R. 4311-36. 
 

Article R4311-35  
(Modifié par Décret n°2009-957 du 29 juillet 2009 - art. 3) 

 
La commission examine l'ensemble de la formation et de l'expérience professionnelle de l'intéressé. 
Lorsque la formation est inférieure d'au moins un an à celle du diplôme d'Etat français ou 
lorsqu'elle porte sur des matières substantiellement différentes ou lorsqu'une ou plusieurs 
composantes de l'activité professionnelle dont l'exercice est subordonné au diplôme précité 
n'existent pas dans la profession correspondante dans l'Etat membre d'origine ou n'ont pas fait 
l'objet d'un enseignement dans cet Etat, la commission vérifie l'ensemble de la formation et de 
l'expérience professionnelle de l'intéressé. Si celles-ci ne sont pas de nature à couvrir, en tout ou en 
partie, ces différences, la commission propose une mesure de compensation consistant en une 
épreuve d'aptitude ou un stage d'adaptation. 
Le préfet de région informe l'intéressé du contenu et de la durée des mesures de compensation 
envisagées et lui demande de se soumettre, à son choix, à l'une ou l'autre de ces mesures. 
 

Article R4311-36  
(Modifié par Décret n°2009-957 du 29 juillet 2009 - art. 3) 

 
L'épreuve d'aptitude a pour objet de vérifier au moyen d'épreuves écrites ou orales que l'intéressé 
fait preuve d'une connaissance appropriée des matières figurant au programme du titre de 
formation permettant l'exercice de la profession en France, qui ne lui ont pas été enseignées 
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initialement ou qu'il n'a pas acquises au cours de son expérience professionnelle. 
Le stage d'adaptation a pour objet de permettre aux intéressés d'acquérir les connaissances 
définies à l'alinéa précédent. Il comprend un stage pratique effectué sous la responsabilité d'un 
professionnel qualifié, accompagné éventuellement d'une formation théorique complémentaire. 
 

Art. R. 4321-28-1. 
 
Dans chaque région, la commission des masseurs-kinésithérapeutes mentionnée à l'article L. 4321-4 
comprend :� 
« 1° Le directeur régional de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ou son représentant, 
président ;� 
« 2° Le directeur général de l'agence régionale de santé ou son représentant ;� 
« 3° Un représentant du conseil régional de l'ordre des masseurs-kinésithérapeutes ;� 
« 4° Un médecin ;� 
« 5° Un masseur-kinésithérapeute salarié exerçant ses fonctions dans un établissement médico-
social ou de santé ;� 
« 6° Un cadre masseur-kinésithérapeute exerçant dans un institut de formation en masso-
kinésithérapie ;� 
« 7° Un masseur-kinésithérapeute exerçant à titre libéral.� 
« Un arrêté du préfet de région, pris sur proposition du directeur régional de la jeunesse, des sports 
et de la cohésion sociale, nomme, pour une durée de cinq ans renouvelable, les membres titulaires et 
suppléants mentionnés aux 3° à 7°.� 

 
 

Art. R. 4321-28-2. 
 
La direction régionale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale assure le secrétariat de la 
commission. 

Art. R. 4321-2 
 
 Sont fixées par arrêté du ministre chargé de la santé :� 
1° La composition du dossier produit à l'appui de la demande d'autorisation ;� 
2° Les modalités d'organisation et la composition du jury de l'épreuve d'aptitude ;� 
3° Les modalités d'organisation et d'évaluation du stage d'adaptation ;� 
4° Les modalités du contrôle des connaissances linguistiques. 
 

Paragraphe 2 Libre prestation de services 
 

Art. R. 4321-30 
 
 Les dispositions des articles R. 4311-38 à R. 4311-41-2 sont applicables à la prestation de services 
des masseurs-kinésithérapeutes dont la déclaration est prévue à l'article L. 4321-11.  

 
Art. R. 4311-38 

 
 La déclaration prévue à l'article L. 4311-22 est adressée avant la première prestation de services  
au Conseil national de l'ordre.� 
« Le caractère temporaire et occasionnel de la prestation de services est apprécié au cas par cas,  
notamment en fonction de sa durée, de sa fréquence, de sa périodicité et de sa continuité.� 



 
27 

« Cette déclaration comporte les renseignements relatifs à l'état civil, à la nationalité, aux 
qualifications professionnelles, à l'assurance professionnelle et au lieu d'exécution de la première 
prestation de services. Elle atteste de l'établissement légal et de l'absence d'interdiction temporaire 
ou définitive d'exercer.� 
« Dans un délai d'un mois à compter de la réception de la déclaration et des pièces justificatives 
qui l'accompagnent, le Conseil national de l'ordre informe le prestataire du résultat de l'examen de 
ses qualifications professionnelles et, le cas échéant, du résultat du contrôle de ces dernières.�« 
Dans ce même délai, le Conseil national de l'ordre peut demander un complément d'information au 
prestataire ou à l'autorité compétente de l'Etat d'établissement. Le prestataire est informé du délai 
dans lequel interviendra la décision, qui ne peut excéder un mois.� 
« Si cette vérification met en évidence une différence substantielle entre les qualifications 
professionnelles du prestataire et la formation exigée en France, le Conseil national de l'ordre 
demande à l'intéressé de démontrer qu'il a acquis les connaissances et compétences manquantes, 
notamment en le soumettant à une épreuve d'aptitude.� 
« S'il satisfait à cette mesure, la prestation de services peut commencer. Dans le cas contraire, le 
Conseil national de l'ordre l'informe qu'il ne peut réaliser de prestations de services.� 
« En l'absence de réponse du Conseil national de l'ordre dans les délais fixés aux alinéas ci-dessus, 
la prestation de services peut débuter.� 
« Le Conseil national de l'ordre enregistre le prestataire sur une liste particulière, lui adresse un 
récépissé comportant son numéro d'enregistrement dans un délai d'un mois et l'informe de la 
nécessité de s'adresser à l'organisme national d'assurance maladie compétent.� 
« La déclaration est renouvelable tous les ans. En cas de changement dans sa situation, le 
prestataire déclare ces modifications et fournit le cas échéant les pièces mentionnées par l'arrêté 
prévu à l'article R. 4311-41-2.� 
 

Art. R. 4311-39 
 

 Le prestataire de services informe au préalable l'organisme national d'assurance maladie 
compétent de sa prestation par l'envoi d'une copie du récépissé mentionné à l'article R. 4311-38 ou 
par tout autre moyen.� 
 

Art. R. 4311-40 
 

L'infirmier ou l'infirmière prestataire de services est soumis à la chambre disciplinaire du conseil 
régional ou interrégional de l'ordre dans le ressort duquel il exécute les actes professionnels. 
Lorsqu'un prestataire de services est traduit devant un conseil régional ou interrégional, ce conseil 
en avise sans délai le Conseil national de l'ordre de la profession concernée.� 
« Dans le cas où plusieurs conseils sont simultanément saisis de plaintes contre un prestataire de 
services, le conseil national de la profession concernée désigne le conseil qui statue sur les 
plaintes.� 

 
Art. R. 4311-41 

L'autorité compétente de l'Etat dans lequel est établi le prestataire de services est immédiatement 
informée de la sanction prise à son encontre.� 
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Art. R. 4311-41-1 
 

En cas de doute sur les connaissances linguistiques nécessaires à l'exercice de la profession, le 
président du Conseil national de l'ordre ou son représentant vérifie le caractère suffisant de la 
maîtrise de la langue française.� 
 

Art. R. 4311-41-2 
 
 Sont fixés par arrêté du ministre chargé de la santé :� 
« 1° Le modèle de la déclaration, les informations qu'elle comporte ainsi que la liste des pièces 
justificatives qui l'accompagnent ;� 
« 2° Les modalités du contrôle des connaissances linguistiques ;� 
« 3° Les informations à renseigner dans les relevés statistiques. » 

Section 3  
Règles d'organisation 

Sous-section 1 : Dispositions générales 

Article R4321-34                                                                                                                            
(inséré par Décret nº 2006-270 du 7 mars 2006 art. 1 II Journal Officiel du 9 mars 2006) 

   Sous réserve des adaptations rendues nécessaires par la répartition des électeurs en deux collèges, 
le premier représentant les masseurs-kinésithérapeutes exerçant à titre libéral, le second ceux 
exerçant en qualité de salariés, les modalités des élections aux conseils et aux chambres 
disciplinaires de l'ordre des masseurs-kinésithérapeutes sont celles qui sont fixées, notamment, par 
les articles R. 4125-1 à R. 4125-7 pour les élections aux conseils et aux chambres disciplinaires de 
l'ordre des médecins.  
   Les masseurs-kinésithérapeutes qui exercent à la fois à titre libéral et en qualité de salarié font 
partie du premier collège. 

Chapitre V : Dispositions communes aux différents conseils 
 

Article R4125-1                                                                                                                              
(Décret n° 2010-199 du 26 février 2010 JORF n°0050 du 28 février 2010) 

 
   Le candidat à une élection d'un conseil départemental, régional ou interrégional doit être inscrit 
au tableau du conseil départemental concerné par l'élection ou de l'un des conseils départementaux 
situés dans le ressort de la région ou de l'interrégion par l'élection.  
   Le candidat à une élection d'un conseil ou d'une chambre disciplinaire doit être à jour de sa 
cotisation ordinale.  
   Le dernier jour de réception des candidatures, l'heure de fermeture des bureaux est fixée à seize 
heures. Si ce jour est un samedi, un dimanche, un jour férié ou chômé, la réception des déclarations 
de candidature est close le jour ouvrable précédent à seize heures. 
Le retrait par un praticien de sa candidature à un conseil ne peut intervenir que dans l'intervalle 
compris entre le dépôt de celle-ci et la date d'envoi des instruments de vote prévue à l'article R. 
4123-4.� 
 Le retrait de candidatures aux chambres disciplinaires peut intervenir quinze jours au plus tard 
avant la date de scrutin.� 
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 Il est notifié au conseil intéressé par lettre recommandée avec avis de réception ou déposé au siège 
du conseil contre récépissé.  
   Le vote par procuration n'est pas admis.  
   Les conseillers et les membres des chambres disciplinaires sortants, titulaires ou suppléants, sont 
rééligibles. 
   Un membre suppléant qui n'est pas en fin de mandat peut présenter sa candidature sans devoir 
préalablement démissionner.  

 
Article R4125-2 

(inséré par Décret nº 2006-269 du 7 mars 2006 art. 4 Journal Officiel du 9 mars 2006) 
 
   Pour les élections à la chambre disciplinaire nationale et à la chambre disciplinaire de première 
instance, ainsi que pour les élections des membres du bureau des conseils, sont électeurs les 
membres titulaires présents. 
 

Article R4125-3 
(Décret n° 2010-199 du 26 février 2010 JORF n°0050 du 28 février 2010 ) 

 
   Les conseillers ordinaux sont élus pour six ans et renouvelables par moitié tous les trois ans.  
   Le mandat des conseillers et des membres des chambres disciplinaires prend fin à la date de 
proclamation des résultats de l'élection destinée à renouveler leur siège.  
   Dans l'intervalle entre le jour de la proclamation des résultats et la première séance du conseil 
qui suit le renouvellement par tiers, au cours de laquelle il doit être procédé à l'élection du nouveau 
bureau, le bureau en place assure le suivi des affaires courantes. 

 
Article R4125-4 

(inséré par Décret nº 2006-269 du 7 mars 2006 art. 4 Journal Officiel du 9 mars 2006) 
 
   Les membres suppléants remplacent les membres titulaires qui sont empêchés de siéger ou qui 
viennent à cesser leurs fonctions pour une cause quelconque avant la fin de leur mandat. Dans ce 
dernier cas, la durée de fonctions des membres suppléants est celle qui restait à courir jusqu'à la 
date à laquelle aurait expiré le mandat de ceux qu'ils remplacent.  
   Lorsque les membres suppléants ne sont pas en nombre suffisant pour permettre le remplacement 
des membres titulaires qui ont cessé leurs fonctions pour quelque cause que ce soit, il est procédé à 
des élections complémentaires dans les deux mois suivant l'ouverture de la première ou de la 
deuxième vacance qui n'a pu être comblée par l'appel à un membre suppléant. Les membres ainsi 
élus restent en fonction jusqu'à la date à laquelle aurait expiré le mandat de ceux qu'ils remplacent. 

 
Article R4125-5 

(inséré par Décret nº 2006-269 du 7 mars 2006 art. 4 Journal Officiel du 9 mars 2006) 
 
   Lorsqu'un conseiller ordinal ou un membre d'une chambre disciplinaire n'est plus inscrit au 
tableau ou qu'il ne remplit plus les conditions exigées pour être éligible, il est réputé 
démissionnaire d'office.  
   Cette décision lui est notifiée par le président du conseil intéressé.  
   Lorsque la vacance d'un siège est constatée en application du présent article ou en application du 
troisième alinéa de l'article L. 4123-8, le siège est pourvu immédiatement par le membre suppléant 
élu au même scrutin et ayant recueilli le plus grand nombre de voix. En cas d'égalité des voix, le 
siège est pourvu par le plus âgé des membres suppléants ayant obtenu le même nombre de voix. 
   Le membre suppléant appelé à remplacer un membre titulaire d'une chambre disciplinaire dans 
les cas prévus au présent article doit être issu du même scrutin. 
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Article R4125-6 
(Décret n° 2010-199 du 26 février 2010 JORF n°0050 du 28 février 2010) 

 
   En cas d'élection ayant porté sur la totalité des membres d'un conseil ou des membres des 
chambres disciplinaires mentionnés au 2º des articles R. 4122-5 et R. 4124-4, afin de permettre un 
renouvellement ultérieur par moitié, un tirage au sort est effectué lors de la première séance du 
conseil ou de la chambre suivant cette élection pour déterminer ceux des membres des conseils et 
des chambres dont le mandat vient à expiration respectivement au terme d'une durée de trois, ou six 
ans.  

Article R4125-7 
(inséré par Décret nº 2006-269 du 7 mars 2006 art. 4 Journal Officiel du 9 mars 2006) 

 
   Le délai de recours contre les élections aux conseils et aux chambres disciplinaires est de quinze 
jours. 
   Ce délai court, pour les praticiens, à compter du jour de l'élection et, pour les préfets ou le 
ministre chargé de la santé, à compter du jour de réception de la notification du procès-verbal de 
l'élection. 
 

Article R4321-35 
 (Décret nº 2007-313 du 6 mars 2007 art. 1 Journal Officiel du 8 mars 2007) 

 
   Sous réserve des dispositions de l'article L. 4124-6 du code de la santé publique et de l'article 
L. 145-5-3 du code de la sécurité sociale, seuls sont éligibles aux conseils et aux chambres 
disciplinaires de l'ordre les masseurs-kinésithérapeutes inscrits à l'ordre depuis au moins trois ans. 
 

Art. D. 4321-35-1 
 
 Les modalités d'attribution des indemnités mentionnées aux deuxième et troisième alinéas de 
l'article L. 4125-3-1 sont celles prévues aux articles D. 4125-8 et D. 4125-9 sous réserve de la 
modification suivante :�« La référence : "L. 4122-2” est remplacée par la référence : "L. 4321-16”. 
  
« Art. D. 4125-8. - Le président et les membres du bureau d'un conseil départemental, territorial, 
régional, interrégional ou du conseil national de l'ordre peuvent bénéficier d'une indemnité dont le 
montant est fixé en fonction des missions et de la charge de travail de chacun et révisable 
annuellement par le conseil intéressé lors de sa session plénière consacrée au budget.�« Le 
montant annuel de cette indemnité, attribuée à un autre titre que la prise en charge des frais 
mentionnés au quatrième alinéa de l'article L. 4125-3-1, ne peut excéder pour l'année considérée 
trois fois le plafond annuel prévu au premier alinéa de l'article L. 241-3 du code de la sécurité 
sociale.�« Les modalités de répartition de cette indemnisation sont précisées dans le règlement de 
trésorerie des instances ordinales dans le respect du budget alloué à chaque instance ordinale par 
le conseil national conformément aux dispositions de l'article L. 4122-2.� 
  
« Art. D. 4125-9. - Les membres élus d'un conseil départemental, territorial, régional, interrégional 
ou national, non attributaires de l'indemnité prévue à l'article D. 4125-8, peuvent bénéficier 
d'indemnités lorsqu'ils assistent aux sessions, participent aux différentes commissions ou assurent 
des missions ponctuelles à la demande de leurs conseils. Le montant de ces indemnités, attribuées à 
un autre titre que la prise en charge des frais mentionnés au quatrième alinéa de l'article L. 4125-
3-1, est révisable annuellement par le conseil intéressé lors de sa session plénière consacrée au 
budget. Ce montant ne peut excéder un total égal, par demi-journée de présence, à 10 % du plafond 
mensuel prévu au premier alinéa de l'article L. 241-3 du code de la sécurité sociale ni excéder, 
pour l'année considérée, trois fois le plafond annuel prévu au premier alinéa de l'article L. 241-3 
du code de la sécurité sociale.�« Ces dispositions sont applicables aux membres des chambres 
disciplinaires de première instance et d'appel.�« Les modalités de répartition de cette 
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indemnisation sont précisées dans le règlement de trésorerie des instances ordinales dans le respect 
du budget alloué à chaque instance ordinale par le conseil national conformément aux dispositions 
de l'article L.4321-16 . » 

 
Article R4321-36 

(inséré par Décret nº 2006-270 du 7 mars 2006 art. 1 II Journal Officiel du 9 mars 2006) 
 
   L'article D. 4124-2-1, modifié ainsi qu'il suit, est applicable à la détermination des ressorts 
territoriaux des conseils régionaux ou interrégionaux de l'ordre des masseurs-kinésithérapeutes : 
   1º Au 19º, sont ajoutés les mots : "et de la Réunion" ;  
   2º Le 23º est supprimé. 

Article D4124-2-1(inséré par Décret nº 2006-269 du 7 mars 2006 art. 3 II Journal Officiel du 9 
mars 2006)   Pour les conseils régionaux de l'ordre des chirurgiens-dentistes, les ressorts 
territoriaux fixés à l'article D. 4124-2 sont modifiés ainsi qu'il suit :  
   a) Le 8º est supprimé ;  
   b) Le 20º est ainsi rédigé :  
   "20º Conseil régional de Provence-Alpes-Côte d'Azur-Corse : départements des Hautes-Alpes, 
des Alpes-de-Haute-Provence, des Alpes-Maritimes, des Bouches-du-Rhône, du Var, du Vaucluse, 
de la Corse-du-Sud et de la Haute-Corse."  
   c) Les 9º au 24º deviennent les 8º au 23º. 

Article D4124-2(Décret nº 2006-269 du 7 mars 2006 art. 3 II Journal Officiel du 9 mars 2006) 
   Le ressort territorial de chacun des conseils régionaux de l'ordre des médecins est fixé comme 
suit : 
    1º Conseil régional d'Alsace : départements du Bas-Rhin et du Haut-Rhin ;  
    2º Conseil régional d'Aquitaine : départements de la Dordogne, de la Gironde, des Landes, de 
Lot-et-Garonne et des Pyrénées-Atlantiques ;  
    3º Conseil régional d'Auvergne : départements de l'Allier, du Cantal, de la Haute-Loire et du 
Puy-de-Dôme ; 
    4º Conseil régional de Bourgogne : départements de la Côte-d'Or, de la Nièvre, de Saône-et-
Loire et de l'Yonne ;  
    5º Conseil régional de Bretagne : départements des Côtes-d'Armor, du Finistère, d'Ille-et-Vilaine 
et du Morbihan ;  
    6º Conseil régional du Centre : départements du Cher, d'Eure-et-Loir, de l'Indre, d'Indre-et-
Loire, de Loir-et-Cher et du Loiret ;  
    7º Conseil régional de Champagne-Ardenne : départements des Ardennes, de l'Aube, de la 
Marne et de la Haute-Marne ;         
    8º Conseil régional de Franche-Comté : départements du Doubs, du Jura, de la Haute-Saône et 
du Territoire de Belfort ;  
   9º Conseil régional de Languedoc-Roussillon : départements de l'Aude, du Gard, de l'Hérault, de 
la Lozère et des Pyrénées-Orientales ;  
   10º Conseil régional du Limousin : départements de la Corrèze, de la Creuse et de la Haute-
Vienne ; 
   11º Conseil régional de Lorraine : départements de Meurthe-et-Moselle, de la Meuse, de la 
Moselle et des Vosges ;  
   12º Conseil régional de Midi-Pyrénées : départements de l'Ariège, de l'Aveyron, de la Haute-
Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-Pyrénées, de Tarn-et-Garonne et du Tarn ;  
   13º Conseil régional de Nord - Pas-de-Calais : départements du Nord et du Pas-de-Calais ; 
   14º Conseil régional de Basse-Normandie : départements du Calvados, de la Manche, de l'Orne 
et de Saint-Pierre-et-Miquelon ;  
   15º Conseil régional de Haute-Normandie : départements de l'Eure et de la Seine-Maritime ; 
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   16º Conseil régional des Pays de la Loire : départements de la Loire-Atlantique, de Maine-et-
Loire, de la Mayenne, de la Sarthe et de la Vendée ;  
   17º Conseil régional de Picardie : départements de l'Aisne, de l'Oise et de la Somme ;  
   18º Conseil régional de Poitou-Charentes : départements de la Charente, de la Charente-
Maritime, des Deux-Sèvres et de la Vienne ;  
   19º Conseil régional d'Ile-de-France : départements de Paris, des Hauts-de-Seine, de la Seine-
Saint-Denis, du Val-de-Marne, de l'Essonne, du Val-d'Oise, des Yvelines, de Seine-et-Marne et de 
la Réunion ;  
   20º Conseil régional de Provence-Alpes-Côte d'Azur : départements des Hautes-Alpes, des Alpes-
de-Haute-Provence, des Alpes-Maritimes, des Bouches-du-Rhône, du Var, de Vaucluse, de la 
Corse-du-Sud et de la Haute-Corse ; 
   21º Conseil régional de Rhône-Alpes : départements de l'Ain, de l'Ardèche, de la Drôme, de 
l'Isère, de la Loire, du Rhône, de la Savoie et de la Haute-Savoie ; 
   22º Conseil interrégional des Antilles et de Guyane : départements de la Guadeloupe, de la 
Guyane et de la Martinique ;  

Sous-section 2 : Conseil national 

Article R4321-37                                                                                                                       
(Décret n° 2010-199 du 26 février 2010 JORF n°0050 du 28 février 2010) 

 
   Le Conseil national de l'ordre des masseurs-kinésithérapeutes comprend dix-neuf membres 
titulaires, dont quinze exercent à titre libéral et quatre en qualité de salariés, et autant de suppléants, 
répartis ainsi qu'il suit :  
   1º Pour le collège libéral :  
   a) Un membre pour chacun des onze secteurs déterminés par un arrêté du ministre chargé de la 
santé sur la base du ressort territorial des conseils régionaux métropolitains ;  
   b) Deux membres supplémentaires en Ile-de-France.  
   Les trois membres de l'Ile-de-France sont répartis entre les départements de cette région par un 
arrêté du ministre chargé de la santé ;  
   c) Deux membres représentant, l'un, les masseurs-kinésithérapeutes exerçant à la Guadeloupe, en 
Guyane et à la Martinique et, l'autre, les masseurs-kinésithérapeutes exerçant à la Réunion ;  
   2º Pour le collège salarié :  
   Quatre membres dont un pour le ressort territorial du conseil régional d'Ile-de-France et trois élus 
pour l'ensemble des autres régions.  
   Les membres du conseil national sont élus par les conseils départementaux et sont renouvelables 
par moitié tous les trois ans par une fraction de dix membres et une deuxième fraction de neuf 
membres, la première fraction comprenant sept membres exerçant à titre libéral et la deuxième 
fraction en comprenant huit 

 
Article R4321-38 

(Décret n° 2010-199 du 26 février 2010 JORF n°0050 du 28 février 2010) 
 
   Les dispositions des articles R. 4122-1 à R. 4122-4-1 sont applicables aux élections du Conseil 
national de l'ordre des masseurs-kinésithérapeutes. 

Article R4122-1                                                                                                                           
(Décret nº 2006-269 du 7 mars 2006 art. 1 I, II Journal Officiel du 9 mars 2006) 

   La date des élections au Conseil national de l'ordre est annoncée deux mois à l'avance par les 
soins du conseil national. Dans ce délai, et trente jours au moins avant le jour de l'élection, les 
candidats font connaître, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, leur 
candidature accompagnée le cas échéant d'une profession de foi rédigée dans les formes définies à 
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l'article R. 4123-2-4º au président du conseil national. Celui-ci transmet à chaque conseil 
départemental intéressé les noms, prénoms et adresses des candidats. 

 
Article R4122-2 

(Décret nº 2006-269 du 7 mars 2006 art. 1 I Journal Officiel du 9 mars 2006) 
 
   Le vote a lieu par correspondance et dans les conditions prévues pour les conseils 
départementaux au chapitre III du présent titre.  
   Les médecins et les chirurgiens-dentistes adressent leur vote au conseil national. Les sages-
femmes adressent leur vote au nom du conseil national à une boîte postale relevée par un huissier 
et deux assesseurs.  
   Le scrutin prend fin le jour de l'élection à dix-huit heures. Aucun vote ne peut être reçu après la 
déclaration de clôture.  

 
Article R4122-3 

(Décret nº 2006-269 du 7 mars 2006 art. 1 I, III Journal Officiel du 9 mars 2006) 
 
   Le dépouillement a lieu sans désemparer le jour de l'élection, au siège du conseil national, en 
séance publique, sous la surveillance du bureau de vote désigné par le président du conseil 
national sur proposition du bureau de ce conseil.  

 
Article R4122-4 

(Décret nº 2006-269 du 7 mars 2006 art. 1 I Journal Officiel du 9 mars 2006) 
 

   Un procès-verbal de l'élection est dressé aussitôt et signé des membres de la commission prévue à 
l'article R. 4122-3. Copie en est adressée immédiatement aux conseils départementaux intéressés et 
au ministre chargé de la santé. Le résultat des élections est publié dans le premier bulletin de 
l'ordre national qui paraît après le scrutin. 

 

Sous-section 3 : Chambre disciplinaire nationale 

Article R4321-39 
 (Décret n° 2010-199 du 26 février 2010 JORF n°0050 du 28 février 2010) 

   La chambre disciplinaire nationale comprend, outre son président, douze membres titulaires et un 
nombre égal de suppléants répartis ainsi qu'il suit :  
   1º Cinq membres titulaires et autant de suppléants représentant les masseurs-kinésithérapeutes 
libéraux, et un membre titulaire et un membre suppléant représentant les masseurs-kinésithérapeutes 
salariés, élus par le conseil national parmi ses membres ;  
   2º Cinq membres titulaires et autant de suppléants représentant les masseurs-kinésithérapeutes 
libéraux, et un membre titulaire et un membre suppléant représentant les masseurs-kinésithérapeutes 
salariés, élus pour six ans par le conseil national parmi les membres et anciens membres titulaires et 
suppléants des conseils de l'ordre et renouvelables par moitié tous les trois ans.  
   Les anciens membres doivent être inscrits au tableau.  
   La chambre siège en formation d'au moins cinq membres. 

 
Article R4321-40 

(inséré par Décret nº 2006-270 du 7 mars 2006 art. 1 II Journal Officiel du 9 mars 2006) 
 
   Sont applicables aux élections de la chambre disciplinaire nationale les dispositions des 
articles R. 4122-5 à R. 4122-8. 
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Article R4122-5 

(inséré par Décret nº 2006-269 du 7 mars 2006 art. 1 IV Journal Officiel du 9 mars 2006) 
 
   La chambre disciplinaire nationale comprend, outre le président :  
   1º Un nombre égal de membres titulaires et de membres suppléants élus par le conseil national 
parmi ses membres à la première réunion qui suit chaque renouvellement par tiers.  
   2º Un nombre égal de membres titulaires et de membres suppléants élus par le conseil national, 
selon les modalités prévues aux articles R. 4122-6 à R. 4122-8, parmi les membres et anciens 
membres titulaires et suppléants des conseils de l'ordre. Les membres et anciens membres doivent 
être inscrits à un tableau de l'ordre.  
   Ils sont élus pour six ans et renouvelables par tiers tous les deux ans, à l'exception des membres 
de la chambre disciplinaire nationale de l'ordre des sages-femmes qui sont élus pour quatre ans et 
renouvelables par moitié tous les deux ans.  

 
Article R4122-6 

(inséré par Décret nº 2006-269 du 7 mars 2006 art. 1 IV Journal Officiel du 9 mars 2006) 
 
   La date de l'élection à la chambre disciplinaire nationale est annoncée par le conseil national en 
même temps et dans les mêmes conditions que l'annonce des élections au conseil national prévue à 
l'article R. 4122-1. Les candidats font connaître leur candidature dans les mêmes conditions que 
celles prévues aux articles R. 4123-3 et R. 4123-3-1.  

 
Article R4122-7 

(inséré par Décret nº 2006-269 du 7 mars 2006 art. 1 IV Journal Officiel du 9 mars 2006) 
 
   Le conseil national procède en même temps à l'élection de l'ensemble des membres titulaires et 
suppléants de la chambre disciplinaire nationale.  
   Le vote a lieu à bulletin secret, au siège du conseil national. Le dépouillement est public. 
   L'élection est acquise à la majorité simple des membres présents ayant voix délibérative. 
   Les candidats sont proclamés élus dans les conditions définies à l'article R. 4123-13.  

 
Article R4122-8 

(inséré par Décret nº 2006-269 du 7 mars 2006 art. 1 IV Journal Officiel du 9 mars 2006) 
 
   Le procès-verbal de l'élection est immédiatement établi et signé par le président du conseil 
national. Copie en est adressée au ministre chargé de la santé. Le résultat des élections est publié 
dans les mêmes conditions que celles prévues à l'article R. 4122-4. 

 
Article R4321-41 

 (Décret n° 2010-199 du 26 février 2010 JORF n°0050 du 28 février 2010) 
 
   Le renouvellement par moitié des membres de la chambre disciplinaire nationale élus en 
application du 2º de l'article R. 4321-39 est effectué conformément aux dispositions du 1º de 
l'article R. 4321-44. 

Sous-section 4 : Conseils départementaux 

Article R4321-42                                                                                                                           
(inséré par Décret nº 2006-270 du 7 mars 2006 art. 1 II Journal Officiel du 9 mars 2006) 
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   Le conseil départemental de l'ordre des masseurs-kinésithérapeutes est composé ainsi qu'il suit : 
   1º Lorsque le nombre des masseurs-kinésithérapeutes inscrits au dernier tableau publié est 
inférieur ou égal à 150 :  
   a) Cinq membres titulaires et cinq membres suppléants représentant les masseurs-
kinésithérapeutes libéraux ;  
   b) Un membre titulaire et un membre suppléant représentant les masseurs-kinésithérapeutes 
salariés ; 
   2º Lorsque le nombre des masseurs-kinésithérapeutes inscrits au dernier tableau publié est 
supérieur à 150 et inférieur ou égal à 500 :  
   a) Sept membres titulaires et sept membres suppléants représentant les masseurs-kinésithérapeutes 
libéraux ; 
   b) Deux membres titulaires et deux membres suppléants représentant les masseurs-
kinésithérapeutes salariés ;  
   3º Lorsque le nombre de masseurs-kinésithérapeutes inscrits au dernier tableau publié est 
supérieur à 500 et inférieur ou égal à 1 000 :  
   a) Neuf membres titulaires et neuf membres suppléants représentant les masseurs-
kinésithérapeutes libéraux ;  
   b) Trois membres titulaires et trois membres suppléants représentant les masseurs-
kinésithérapeutes salariés ;  
   4º Lorsque le nombre de masseurs-kinésithérapeutes inscrits au dernier tableau publié est 
supérieur à 1 000 et inférieur ou égal à 1 500 :  
   a) Douze membres titulaires et douze membres suppléants représentant les masseurs-
kinésithérapeutes libéraux ;  
   b) Trois membres titulaires et trois membres suppléants représentant les masseurs-
kinésithérapeutes salariés ;  
   5º Lorsque le nombre des masseurs-kinésithérapeutes inscrits au dernier tableau publié est 
supérieur à 1 500 :  
   a) Quatorze membres titulaires et quatorze membres suppléants représentant les masseurs-
kinésithérapeutes libéraux ;  
   b) Quatre membres titulaires et quatre membres suppléants représentant les masseurs-
kinésithérapeutes salariés ;  
   6º Pour le conseil départemental de l'ordre de Paris :  
   a) Seize membres titulaires et seize membres suppléants représentant les masseurs-
kinésithérapeutes libéraux ;  
   b) Cinq membres titulaires et cinq membres suppléants représentant les masseurs-
kinésithérapeutes salariés. 

 
Article R4321-43 

 (Décret n° 2010-199 du 26 février 2010 JORF n°0050 du 28 février 2010) 
 
   Les élections des conseils départementaux ont lieu dans les conditions fixées par les articles 
 R. 4123-1 à R. 4123-6  et R. 4123-8 à R. 4123-17, sous réserve des modifications ci-après :  
   1º La convocation mentionnée à l'article R. 4123-2 indique le nombre de candidats à élire, 
titulaires et suppléants, dans chacun des deux collèges ;  
   2º La liste des candidats mentionnée au premier alinéa de l'article R. 4123-4 est établie par collège 
et envoyée aux électeurs de ce collège ;  
   3º L'enveloppe mentionnée au deuxième alinéa de l'article R. 4123-4 et destinée à contenir le 
bulletin de vote est de couleur différente selon le collège, libéral ou salarié, auquel appartient 
l'électeur ; 
   4º Les candidats sont proclamés élus dans chacun des deux collèges selon les modalités fixées au 
deuxième alinéa de l'article R. 4123-13. 
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Article R4123-1                                                                                                                             
(Décret n° 2010-199 du 26 février 2010 JORF n°0050 du 28 février 2010) 

   La liste des praticiens inscrits au tableau de l'ordre du département concerné par l'élection est 
affichée au siège du conseil départemental pendant les deux mois qui précèdent l'élection. 
   Dans les huit jours qui suivent la date de l'affichage, les électeurs peuvent vérifier les inscriptions 
sur la liste électorale et présenter au président du conseil départemental des réclamations contre 
les inscriptions ou omissions. A l'expiration de ce délai, le président affiche dans les quarante-huit 
heures la liste électorale éventuellement modifiée.  
   Celle-ci est alors close et aucune modification n'est plus admise, sauf si un événement postérieur 
et prenant effet au plus tard trois jours avant la date du scrutin entraîne, pour un praticien, 
l'acquisition ou la perte de la qualité d'électeur.  
   Dans ce cas, l'inscription ou la radiation est prononcée au plus tard trois jours avant la date du 
scrutin par le président du conseil départemental. Elle est immédiatement portée à la connaissance 
des praticiens par voie d'affichage, sans entraîner de modification du nombre des sièges à pourvoir. 

 
Article R4123-2 

(Décret n° 2010-199 du 26 février 2010 JORF n°0050 du 28 février 2010) 
 
   Au plus tard deux mois avant la date des élections, le président du conseil départemental, ou à 
défaut le président du conseil national, adresse une convocation individuelle à chaque électeur. 
   Cette convocation indique :  
   1º Le nombre des candidats à élire : titulaires et suppléants ; (dans chacun des deux collèges) 
   2º Les modalités, le lieu et la date de l'élection, ainsi que l'heure d'ouverture et de fermeture du 
scrutin, celui-ci devant durer au minimum deux heures ;  
   3º Les formalités à accomplir pour le dépôt des candidatures conformément aux dispositions de 
l'article R. 4123-3 ;  
   4º La possibilité pour le candidat de rédiger à l'attention des électeurs une profession de foi qui 
est jointe à l'envoi des documents électoraux. Celle-ci, rédigée en français sur une page qui ne peut 
dépasser le format de 210 x 297 mm en noir et blanc, ne peut être consacrée qu'à la présentation du 
candidat au nom duquel elle est diffusée et à des questions entrant dans le champ de compétence de 
l'ordre défini à l'article L. 4121-2. 

 
Article R4123-3 

 (Décret n° 2010-199 du 26 février 2010 JORF n°0050 du 28 février 2010) 
 
   Les déclarations de candidature revêtues de la signature du candidat doivent parvenir par lettre 
recommandée, avec demande d'avis de réception, au siège du conseil départemental, trente jours au 
moins avant le jour de l'élection. Toute candidature parvenue après l'expiration de ce délai est 
irrecevable. 
   La déclaration de candidature peut également être faite, dans le même délai, au siège du conseil 
départemental. Il en est donné récépissé.  
   Le candidat indique son adresse, ses titres, sa date de naissance, son mode d'exercice, sa 
qualification professionnelle et ses fonctions dans les organismes professionnels. Il peut joindre sa 
profession de foi à l'attention des électeurs rédigée dans les conditions prévues par les dispositions 
du 4° de l'article R. 4123-2.    

 
Article R4123-4 

(Décret nº 2006-269 du 7 mars 2006 art. 2 V Journal Officiel du 9 mars 2006) 
 
   Le président du conseil départemental ou, à défaut, le président du conseil national envoie, 
quinze jours au moins avant la date de l'élection, un exemplaire de la liste des candidats, imprimée 
par ordre alphabétique sur papier blanc, en indiquant leur adresse, leur date de naissance et, le cas 
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échéant, leur qualification et leurs fonctions dans les organismes professionnels. Sont joints à cette 
liste les professions de foi rédigées, le cas échéant, par les candidats à l'attention des électeurs, 
ainsi que le rappel des modalités de vote. Cette liste peut servir de bulletin de vote. (La liste des 
candidats   est établie par collège et envoyée aux électeurs de ce collège).   
   Le président envoie en même temps aux électeurs deux enveloppes opaques. La première est 
destinée à contenir le bulletin de vote et ne comporte aucun signe de reconnaissance (elle est de 
couleur différente selon le collège, libéral ou salarié, auquel appartient l'électeur). La seconde est 
destinée en cas de vote par correspondance à contenir la première enveloppe et porte les 
suscriptions suivantes :  
   - conseil départemental du (nom du département) ;  
   - élection du (date de l'élection).   
 

Article R4123-5 
 (Décret n° 2010-199 du 26 février 2010 JORF n°0050 du 28 février 2010) 

 
   Les électeurs votent selon les modalités prévues à l'article L. 4123-4.  
   Le bulletin de vote ne peut pas comporter, à peine de nullité, un nombre de noms supérieur au 
nombre de sièges de titulaires et de suppléants à pourvoir ni de signe de reconnaissance. Sous ces 
réserves, l'électeur peut voter sur papier libre.  
   Lorsque l'électeur utilise comme bulletin de vote l'exemplaire de la liste des candidats qui lui a 
été envoyé conformément aux dispositions de l'article R. 4123-4, il coche sur cette liste le nom des 
candidats qu'il entend élire.  
   L'électeur place son bulletin dans l'enveloppe destinée à le contenir.  
   En cas de vote par correspondance, l'enveloppe contenant le bulletin de vote et sur laquelle le 
votant ne porte aucune inscription est placée, fermée, dans la deuxième enveloppe sur laquelle sont 
mentionnés les nom, prénoms et adresse du votant. Cette enveloppe est, à peine de nullité du vote, 
obligatoirement revêtue de la signature manuscrite du votant.  

Article R4123-6                                                                                                                            
(Décret n° 2010-199 du 26 février 2010 JORF n°0050 du 28 février 2010) 

 Les votes par correspondance sont adressés ou déposés obligatoirement au siège du conseil 
départemental. Ils y sont conservés dans une boîte, scellée en présence du bureau du conseil. Les 
nom, prénoms ainsi que l'adresse du votant par correspondance sont enregistrés par ordre 
d'arrivée.  

Article R4123-8 

   Les votes parvenus après l'ouverture du scrutin n'entrent pas en compte dans le dépouillement. 
Les électeurs qui ont voté par correspondance ne peuvent prendre part au vote à l'assemblée.  

Article R4123-9 

   L'assemblée générale des électeurs et des électrices n'est réunie que pour procéder au vote. 

Article R4123-10                                                                                                                 
(Décret n° 2010-199 du 26 février 2010 JORF n°0050 du 28 février 2010) 

   Le président du conseil départemental ou l'un de ses représentants dûment mandaté à cet effet 
ouvre la séance et invite l'assemblée à élire un bureau de vote composé d'un président et de deux 
assesseurs, qui désigne ensuite autant de bureaux de vote que nécessaire, composés de trois 
membres . Chacun d'eux a à sa disposition une liste des électeurs et la liste des électeurs ayant voté 
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par correspondance. Il pointe les votants et s'assure qu'aucun d'entre eux n'a voté par 
correspondance.  

Article R4123-11                                                                                                                         
(Décret n° 2010-199 du 26 février 2010 JORF n°0050 du 28 février 2010) 

 
   Des listes de candidats, identiques à celles établies comme il est prévu à l'article R. 4123-4, ainsi 
que des enveloppes sont mises à la disposition des électeurs présents.  
   L'ouverture du scrutin est annoncée et la clôture prononcée par le président du bureau de vote   
conformément aux indications portées sur les convocations.  
   A l'ouverture du scrutin, le président du bureau de vote fait constater que l'urne est vide.  
   Il est ensuite procédé au vote.  
   Le scrutin est secret. Les moyens nécessaires sont mis à la disposition des électeurs pour 
préserver la liberté et la sincérité de leur vote.  
   Aussitôt la clôture prononcée, la boîte scellée contenant les votes par correspondance est ouverte, 
les enveloppes sont comptées et ouvertes et les enveloppes anonymes qu'elles contiennent sont 
placées dans l'urne.  
 

Article R4123-12                      
(Décret n° 2010-199 du 26 février 2010 JORF n°0050 du 28 février 2010) 

   Le dépouillement a lieu sans désemparer en séance publique. Les assesseurs comptent le nombre 
de voix obtenues par chacun des candidats.   

Article R4123-13                                                                                                                             
(Décret n° 2010-199 du 26 février 2010 JORF n°0050 du 28 février 2010) 

  
   Le bureau de vote statue sur la validité des bulletins. Ceux dont la validité est contestée ou 
refusée sont annexés au procès-verbal.  
   Sont proclamés élus en qualité de membres titulaires les candidats ayant obtenu le plus grand 
nombre de voix jusqu'à concurrence du nombre de sièges de titulaires à pourvoir. Sont proclamés 
élus en qualité de membres suppléants les candidats suivants dans l'ordre du nombre de voix 
obtenues et jusqu'à concurrence du nombre de sièges de suppléants à pourvoir. En cas d'égalité des 
voix, le plus âgé est proclamé élu. (Les candidats sont proclamés élus dans chacun des deux 
collèges) 
 

Article R4123-14                                                                                                                             
(Décret n° 2010-199 du 26 février 2010 JORF n°0050 du 28 février 2010) 

 
   Un procès-verbal de l'élection est immédiatement rédigé et signé des membres du bureau de vote. 
Il indique l'heure d'ouverture de la séance et l'heure de sa clôture, le décompte des voix obtenues 
par chaque candidat et le résultat des élections. Il mentionne les réclamations éventuelles ainsi que 
les décisions motivées prises par le bureau sur les incidents qui ont pu se produire au cours des 
opérations de vote. Les bulletins de vote déclarés nuls ou contestés y sont annexés. Les autres 
bulletins ainsi que l'original du procès-verbal et ses annexes sont conservés au siège du conseil 
départemental, sous plis cachetés, pendant les trois mois qui suivent l'élection ou, si l'élection est 
déférée aux instances compétentes, jusqu'à la décision définitive.  
   Dès l'établissement du procès-verbal, les résultats sont proclamés par le président du bureau de 
vote. L'assemblée ne peut être déclarée close qu'après la proclamation des résultats du scrutin et la 
signature du procès-verbal.  

 
Article R4123-15                                                                                                                            

(Décret n° 2010-199 du 26 février 2010 JORF n°0050 du 28 février 2010) 
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   Le procès-verbal, revêtu de la signature des membres du bureau de vote, est immédiatement 
adressé au conseil régional ou interrégional, au préfet et au ministre chargé de la santé.  
   Le résultat des élections est publié sans délai par les soins du préfet dans un journal des 
annonces légales du département.  

Article R4123-16                                                                                                                            
(Décret n° 2010-199 du 26 février 2010 JORF n°0050 du 28 février 2010) 

 
   A la première réunion qui suit le renouvellement par moitié et sous la présidence du doyen d'âge, 
le conseil départemental, réuni en séance plénière, élit son président parmi les membres titulaires. 
L'élection ne peut avoir lieu que si le quorum est atteint. Le vote par procuration n'est pas admis. 
   Cette élection a lieu à bulletin secret, au scrutin uninominal majoritaire à deux tours. La majorité 
absolue des suffrages exprimés est requise au premier tour. Au second tour l'élection a lieu à la 
majorité relative.  
   En cas d'égalité des voix des candidats arrivés en tête à l'issue du second tour, le candidat le plus 
âgé est proclamé élu.  

 
Article R4123-17                                                                                                                            

(Décret n° 2010-199 du 26 février 2010 JORF n°0050 du 28 février 2010) 
 

   Le conseil départemental procède parmi les membres titulaires à l'élection du bureau dont 
l'effectif ne peut excéder les deux cinquièmes du nombre total des membres titulaires lorsque ce 
nombre est supérieur à huit.  
   Le bureau comporte au minimum un vice-président et un trésorier.  
   L'élection à chacune de ces fonctions a lieu à bulletin secret, au scrutin uninominal majoritaire à 
deux tours. La majorité absolue est requise au premier tour. Au second tour l'élection a lieu à la 
majorité relative.  
   A l'issue du second tour, en cas d'égalité des voix des candidats arrivés en tête, le candidat le plus 
âgé est proclamé élu.  

 
 Article R4321-44 

 (Décret n° 2010-199 du 26 février 2010 JORF n°0050 du 28 février 2010) 
 
   Pour le renouvellement par moitié des conseils départementaux, la composition de chacune des 
fractions est déterminée comme suit : 
  
  1° Pour les conseils composés de cinq membres exerçant à titre libéral et d'un membre salarié :� 
 a) La première fraction comprend deux membres exerçant à titre libéral et le membre salarié ;� 
 b) La deuxième fraction comprend trois membres exerçant à titre libéral ;� 
 
2° Pour les conseils composés de sept membres exerçant à titre libéral et de deux membres 
salariés:� 
 a) La première fraction comprend trois membres exerçant à titre libéral et un membre salarié ;� 
 b)La deuxième fraction comprend quatre membres exerçant à titre libéral et un membre salarié;� 
 
3° Pour les conseils composés de neuf membres exerçant à titre libéral et de trois membres 
salariés:� 
 a)La première fraction comprend quatre membres exerçant à titre libéral et deux membres 
salariés;� 
 b) La deuxième fraction comprend cinq membres exerçant à titre libéral et un membre salarié ;� 
 
 4° Pour les conseils composés de douze membres exerçant à titre libéral et de trois membres 
salariés :� 
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 a) La première fraction comprend six membres exerçant à titre libéral et un membre salarié ;� 
 b) La deuxième fraction comprend six membres exerçant à titre libéral et deux membres salariés ;� 
 
 5° Pour les conseils composés de quatorze membres exerçant à titre libéral et de quatre membres 
salariés : chacune des deux fractions comprend sept membres exerçant à titre libéral et deux 
membres salariés ;� 
 
 6° Pour le conseil de l'ordre de Paris composé de seize membres exerçant à titre libéral et de cinq 
membres salariés :� 
 a) La première fraction comprend huit membres exerçant à titre libéral et deux membres salariés ;� 
 b) La deuxième fraction comprend huit membres exerçant à titre libéral et trois membres salariés.  
� 
  Lorsque, en application de l'article R. 4321-42, l'évolution démographique des masseurs-
kinésithérapeutes au sein d'un département aboutit à une augmentation du nombre de sièges à 
pourvoir, et qu'à l'issue du renouvellement l'ensemble des sièges n'a pu être pourvu, un conseil 
départemental peut, à titre dérogatoire et ce jusqu'au prochain renouvellement, disposer d'un 
nombre de sièges de conseillers ordinaux inférieur à celui prévu par l'article susmentionné. 

Sous-section 5 : Conseils régionaux et interrégionaux 
 

Article R4321-45                                                                                                                        
(Décret n° 2010-199 du 26 février 2010 JORF n°0050 du 28 février 2010) 

 
   Le conseil régional ou interrégional de l'ordre des masseurs-kinésithérapeutes est composé ainsi 
qu'il suit :  
   1º Lorsque le nombre total de masseurs-kinésithérapeutes inscrits aux derniers tableaux publiés 
est inférieur ou égal à 3 000 :  
   a) 7 membres titulaires et 7 membres suppléants représentant les masseurs-kinésithérapeutes 
libéraux ; 
   b) 2 membres titulaires et 2 membres suppléants représentant les masseurs-kinésithérapeutes 
salariés. 
   2º Lorsque le nombre total de masseurs-kinésithérapeutes inscrits aux derniers tableaux publiés 
est supérieur à 3 000 :  
   a) 10 membres titulaires et 10 membres suppléants représentant les masseurs-kinésithérapeutes 
libéraux ; 
   b) 3 membres titulaires et 3 membres suppléants représentant les masseurs-kinésithérapeutes 
salariés. 
   Toutefois, dans la région Ile-de-France, le conseil régional comprend dix-neuf membres titulaires, 
dont quinze membres représentent les masseurs-kinésithérapeutes libéraux et quatre les masseurs-
kinésithérapeutes salariés, et autant de suppléants. 
   Pour le collège des masseurs-kinésithérapeutes libéraux, les membres titulaires libéraux de chaque 
conseil départemental élisent au moins un membre titulaire et un membre suppléant. La répartition 
des sièges restants entre les départements est fixée par le Conseil national de l'ordre qui leur attribue 
ensuite les sièges restants en fonction du rapport entre le nombre de masseurs-kinésithérapeutes 
relevant du secteur libéral au sein de chaque département et le nombre total de ces masseurs-
kinésithérapeutes au sein de la région. Cette répartition est susceptible d'être modifiée, entre deux 
renouvellements, en fonction de l'évolution démographique. Dans ce cas, lorsque cette nouvelle 
répartition rend impossible l'adéquation du nombre de conseillers à renouveler avec celui des 
conseillers antérieurement élus dont le mandat arrive à échéance, un conseil régional ou 
interrégional peut, à titre dérogatoire, et ce jusqu'au prochain renouvellement, disposer d'un nombre 
de sièges de conseillers ordinaux supérieur à celui prévu aux alinéas précédents. 
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   Pour le collège des masseurs-kinésithérapeutes salariés, les membres sont élus par l'ensemble des 
membres salariés titulaires des conseils départementaux de la région ou de l'interrégion. 

 
 

Article R4321-46 
 (Décret n° 2010-199 du 26 février 2010 JORF n°0050 du 28 février 2010) 

 
Sous réserve des modifications prévues à l'article R. 4321-43, les élections ont lieu dans les 
conditions fixées par les articles R.4124-1, R.4124-1-1 et R. 4321-43. 

 
Article R4124-1                                                                                                                          

(Décret n° 2010-199 du 26 février 2010 JORF n°0050 du 28 février 2010) 
 

 La date de l'élection des conseils régionaux et interrégionaux est annoncée dans le bulletin de 
l'ordre national deux mois au moins avant la date prévue pour l'élection. Cette annonce comporte 
les mentions prévues aux 1°, 2°, 3° et 4° de l'article R. 4123-2.� 
 Les déclarations de candidatures revêtues de la signature du candidat doivent parvenir par lettre 
recommandée, avec demande d'avis de réception, au président du conseil régional ou interrégional, 
trente jours au moins avant le jour de l'élection. Toute candidature parvenue après l'expiration de 
ce délai est irrecevable.  
   Chaque candidat indique sa date de naissance, son adresse, ses titres, son mode d'exercice et, le 
cas échéant, sa qualification professionnelle et ses fonctions dans les organismes professionnels. Il 
peut joindre une profession de foi à l'attention des électeurs rédigée dans les conditions prévues par 
les dispositions du 4° de l'article R. 4123-2.  
   La liste des candidats est paraphée par le président.  
   Le président du conseil régional ou interrégional adresse aux membres titulaires des conseils 
départementaux de son ressort la liste des candidats et, conformément à l'article R. 4123-4, les 
instruments de vote et toutes indications sur les modalités du vote.  
   Le vote a lieu par correspondance, dans les conditions prévues aux articles R.4123-4 à R. 4123-8.      
Il est adressé au siège du conseil régional ou interrégional.  
   Le dépouillement et la proclamation des résultats ont lieu dans les conditions prévues aux articles 
R. 4123-12 et R. 4123-13.  
   En ce qui concerne l'ordre des sages-femmes, les opérations électorales mentionnées aux alinéas 
précédents sont effectuées par le conseil national.  
   Le procès-verbal de l'élection est établi dans les conditions prévues à l'article R. 4123-14. Copie 
en est adressée aux conseils départementaux intéressés, aux préfets du ressort du conseil régional 
ou interrégional, au préfet de région, au conseil national et au ministre chargé de la santé. Le 
résultat de l'élection est publié sans délai par les soins du préfet de la région concernée ou de la 
région dans laquelle est situé le siège du conseil interrégional.  

 
Article R4124-1-1 

(inséré par Décret nº 2006-269 du 7 mars 2006 art. 3 I Journal Officiel du 9 mars 2006) 
 
   A la première réunion qui suit chaque renouvellement, le conseil régional ou interrégional élit 
son président et son bureau dans les conditions fixées par les articles R. 4123-16 et R. 4123-17. 
   Il élit en son sein les membres qui constituent la formation restreinte appelée à délibérer dans les 
cas prévus au quatrième alinéa de l'article L. 4124-11.  
   Cette formation ne peut valablement siéger qu'en présence d'au moins trois membres pour les 
conseils dont le nombre de membres est inférieur ou égal à six, et d'au moins cinq membres pour 
les conseils dont le nombre de membres est supérieur à six. 

 
Article R4321-47 

 (Décret n° 2010-199 du 26 février 2010 JORF n°0050 du 28 février 2010) 
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Pour le renouvellement par moitié des conseils régionaux et interrégionaux, la composition de 
chacune des fractions est déterminée comme suit :� 
 1° Pour les conseils composés de neufs membres :� 
 a) La première fraction comprend trois membres libéraux et un membre salarié ;� 
 b) La deuxième fraction comprend quatre membres libéraux et un membre salarié ;� 
 
 2° Pour les conseils composés de treize membres :� 
 a) La première fraction comprend cinq membres libéraux et un membre salarié ;� 
 b) La deuxième fraction comprend cinq membres libéraux et deux membres salariés ;� 
 
 3° En région Ile-de-France, la première fraction comprend sept membres exerçant à titre libéral et 
deux membres salariés, la deuxième fraction comprend huit membres exerçant à titre libéral et deux 
membres salariés.� 
 
 Lorsque, en application de l'article R. 4321-45, l'évolution démographique des masseurs-
kinésithérapeutes au sein d'une région aboutit à une augmentation du nombre de sièges à pourvoir, 
et qu'à l'issue du renouvellement l'ensemble des sièges n'a pu être pourvu, un conseil régional ou 
interrégional peut, à titre dérogatoire, et ce jusqu'au prochain renouvellement, disposer d'un nombre 
de sièges de conseillers ordinaux inférieur à celui prévu par l'article susmentionné.  
     

Sous-section 6 : Chambres disciplinaires de première instance 

Article R4321-48                                                                                                                             
(Décret n° 2010-199 du 26 février 2010 JORF n°0050 du 28 février 2010) 

  La chambre disciplinaire de première instance comprend, outre son président, huit membres 
titulaires et huit membres suppléants, répartis ainsi qu'il suit :  
   1º Trois membres titulaires et trois suppléants représentant les masseurs-kinésithérapeutes 
libéraux, et un membre titulaire et un membre suppléant représentant les masseurs-kinésithérapeutes 
salariés, élus par le conseil régional parmi ses membres ;  
   2º Trois membres titulaires et trois suppléants représentant les masseurs-kinésithérapeutes 
libéraux, et un membre titulaire et un membre suppléant représentant les masseurs-kinésithérapeutes 
salariés, élus pour six ans par le conseil régional parmi les membres et anciens membres titulaires et 
suppléants des conseils de l'ordre, à l'exclusion des conseillers régionaux en cours de mandat, et 
renouvelables par moitié tous les trois ans.      
Les membres et anciens membres doivent être inscrits au tableau dans le ressort de la chambre.  
La chambre siège en formation d'au moins cinq membres. 

 
Article R4321-49 

(inséré par Décret nº 2006-270 du 7 mars 2006 art. 1 II Journal Officiel du 9 mars 2006) 
 
   La chambre disciplinaire de première instance de la région Ile-de-France comprend deux sections 
de huit membres chacune. 

 
Article R4321-50                                                                                                                           

(Décret n° 2010-199 du 26 février 2010 JORF n°0050 du 28 février 2010) 
 

   Sont applicables aux élections des chambres disciplinaires de première instance les articles 
R. 4124-5 à R. 4124-7. 
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Article R4124-5 
(Décret n° 2010-199 du 26 février 2010 JORF n°0050 du 28 février 2010) 

 
   La date de l'élection à la chambre disciplinaire de première instance est annoncée dans les 
mêmes conditions que l'annonce des élections prévue à l'article R. 4124-1.  
   Les candidats font connaître leur candidature au conseil régional ou interrégional selon les 
modalités à l'article R. 4123-3. Ils doivent être inscrits au tableau de l'ordre dans le ressort de la 
chambre. 
L'élection des chambres disciplinaires de première instance a lieu au plus tard dans les quatre mois 
qui suivent la date de l'élection des conseils régionaux et interrégionaux.  
 

Article R4124-6 
 (Décret n° 2010-199 du 26 février 2010 JORF n°0050 du 28 février 2010) 

 
   Le conseil régional ou interrégional procède en même temps à l'élection de l'ensemble des 
membres titulaires et suppléants du collège mentionné au 1° de l'article R. 4124-4 et au 
renouvellement de la moitié des titulaires et suppléants du collège mentionné au 2° de l'article R. 
4124-4. 
  Le vote a lieu à bulletin secret, au siège du conseil régional ou interrégional. Seuls les membres 
présents ayant voix délibérative participent au vote. Le dépouillement a lieu dans les conditions 
prévues à l'article R. 4123-12.  
 Les candidats sont proclamés élus dans les conditions définies à l'article R. 4123-13. 
 

Article R4124-7 
(inséré par Décret nº 2006-269 du 7 mars 2006 art. 3 III Journal Officiel du 9 mars 2006) 

 
   Le procès-verbal de l'élection est immédiatement établi dans les conditions prévues à l'article 
R. 4123-14. 
   Copie en est adressée aux conseils départementaux intéressés, aux préfets du ressort du conseil 
régional ou interrégional, au préfet de région, au conseil national et au ministre chargé de la santé. 
Le résultat est publié sans délai par les soins du préfet de région. 

 
�Dispositions transitoires                                                                                                              

(Décret n° 2010-199 du 26 février 2010 JORF n°0050 du 28 février 2010) 
 

IV. ― Pour l'Ordre national des masseurs-kinésithérapeutes :� 
 
1° Pour le renouvellement des conseils départementaux :� 
a) Les membres titulaires et suppléants des conseils départementaux sont répartis en trois fractions 
numérotées respectivement 1, 2, ou 3 selon la date de leur élection et l'ordre chronologique 
d'échéance de leur mandat ;� 
b) Le mandat des membres de la première fraction élue en 2008 n'est pas modifié ;� 
c) Le mandat des membres de la deuxième fraction élue en 2006 pour une durée de quatre ans est 
prolongé d'une année et prendra fin en 2011 ;� 
d) Les membres de la troisième fraction élue en 2006 pour une durée de six ans sont répartis par le 
bureau du conseil départemental, par tirage au sort, en séance publique, au sein des deux premières 
fractions selon les modalités suivantes :� 
― dans les conseils composés de cinq membres libéraux et d'un membre salarié, un membre libéral 
aura un mandat prorogé de deux ans qui prendra fin en 2014 et le membre salarié aura un mandat 
écourté d'un an qui prendra fin en 2011 ;� 
― dans les conseils composés de sept membres libéraux et de deux membres salariés, deux 
membres libéraux auront un mandat prorogé de deux ans qui prendra fin en 2014 et un membre 
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salarié aura un mandat écourté d'un an qui prendra fin en 2011 ;� 
― dans les conseils composés de neuf membres libéraux et de trois membres salariés, deux 
membres libéraux auront un mandat prorogé de deux ans qui prendra fin en 2014 et un membre 
libéral et un membre salarié auront un mandat écourté d'un an qui prendra fin en 2011 ;� 
― dans les conseils composés de douze membres libéraux et de trois membres salariés, deux 
membres libéraux et un membre salarié auront un mandat prorogé de deux ans qui prendra fin en 
2014 et deux membres libéraux auront un mandat écourté d'un an qui prendra fin en 2011 ;� 
― dans les conseils composés de quatorze membres libéraux et de quatre membres salariés, deux 
membres libéraux et un membre salarié auront un mandat prorogé de deux ans qui prendra fin en 
2014 et deux membres libéraux et un membre salarié auront un mandat écourté d'un an qui prendra 
fin en 2011 ;� 
― dans les conseils composés de seize membres libéraux et de cinq membres salariés, deux 
membres libéraux et deux membres salariés auront un mandat prorogé de deux ans qui prendra fin 
en 2014 et trois membres libéraux auront un mandat écourté d'un an qui prendra fin en 2011 ;� 
e) Le premier renouvellement par moitié aura lieu au plus tard à la fin du premier trimestre 2011 et 
le deuxième à la fin du premier trimestre 2014 ;� 
f) Ces dispositions s'appliquent aux conseillers titulaires et aux conseillers suppléants ;� 
 
2° Pour le renouvellement des conseils régionaux et interrégionaux :� 
a) Les membres titulaires et suppléants des conseils régionaux et interrégionaux sont répartis en 
trois fractions numérotées respectivement 1, 2, ou 3 selon la date de leur élection et l'ordre 
chronologique d'échéance de leur mandat ;� 
b) Le mandat des membres de la première fraction élue en 2009 est écourté d'un an et prendra fin en 
2014 ;� 
c) Le mandat des membres de la deuxième fraction élue en 2007 pour une durée de quatre ans n'est 
pas modifié ;� 
d) Les membres de la troisième fraction élue en 2007 pour une durée de six ans sont répartis par le 
bureau du conseil régional ou interrégional par tirage au sort, en séance publique, au sein des deux 
premières fractions selon les modalités suivantes :� 
― dans les conseils composés de sept membres libéraux et de deux membres salariés, deux 
membres libéraux auront un mandat prolongé d'un an qui prendra fin en 2014 et un membre salarié 
aura un mandat écourté de deux ans qui prendra fin en 2011 ;� 
― dans les conseils composés de dix membres libéraux et de trois membres salariés, deux membres 
libéraux et un membre salarié auront un mandat prolongé d'un an qui prendra fin en 2014 et un 
membre libéral aura un mandat écourté de deux ans qui prendra fin en 2011 ;� 
― pour le conseil interrégional Ile-de-France - Réunion, trois membres libéraux et un membre 
salarié auront un mandat prolongé d'un an qui prendra fin en 2014 et deux membres libéraux auront 
un mandat écourté de deux ans qui prendra fin en 2011 ;� 
e) Le premier renouvellement par moitié aura lieu au plus tard à la fin du quatrième trimestre 2011 
et le deuxième renouvellement à la fin du quatrième trimestre 2014 ;� 
 
3° Pour le renouvellement du conseil national :� 
a) Les membres titulaires et suppléants du conseil national sont répartis en trois fractions 
numérotées respectivement 1, 2, ou 3 selon la date de leur élection et l'ordre chronologique 
d'échéance de leur mandat ;� 
b) Le mandat des membres de la première fraction élue en 2008 n'est pas modifié ;� 
c) Le mandat des membres de la deuxième fraction élue en 2006 pour une durée de quatre ans est 
prolongé d'une durée d'un an et prendra fin en 2011 ;� 
d) Les membres de la troisième fraction élue en 2006 pour une durée de six ans sont répartis par le 
bureau du conseil national par tirage au sort, en séance publique, au sein des deux premières 
fractions selon les modalités suivantes :� 
― trois membres libéraux et un membre salarié auront un mandat prolongé de deux ans qui prendra 
fin en 2014 ;� 
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― deux membres libéraux et un membre salarié auront un mandat écourté d'un an qui prendra fin 
en 2011 ;� 
e) Le premier renouvellement par moitié aura lieu au plus tard à la fin du deuxième trimestre 2011 
et le deuxième renouvellement par moitié à la fin du deuxième trimestre 2014 ;� 
 
4° Pour les chambres disciplinaires de première instance et la chambre disciplinaire nationale 
:� 
Dans les quatre mois qui suivent le premier renouvellement des conseils régionaux après la 
publication du présent décret, les chambres disciplinaires de première instance et la chambre 
disciplinaire du conseil national seront intégralement renouvelées dans les conditions prévues aux 
articles R. 4125-6 ; R. 4321-39 à R. 4321-41 et R. 4321-48 à R. 4321-50 du code de la santé 
publique.� 
 

Chapitre III  
Dispositions communes aux professions de masseur-kinésithérapeute et de pédicure-

podologue 

Section 1 : Inscription au tableau de l'ordre 

Article R4323-1                                                                                      
(inséré par Décret nº 2007-434 du 25 mars 2007 art. 6 I Journal Officiel du 27 mars 2007) 

   Les dispositions des articles R. 4112-1 à R. 4112-6-1 sont applicables aux masseurs-
kinésithérapeutes et aux pédicures-podologues, sous réserve des adaptations suivantes :  
   1º Pour les masseurs-kinésithérapeutes, le 3º de l'article R. 4112-1 est remplacé par les 
dispositions suivantes :  
   "3º Une copie de l'un des diplômes, certificats, titres ou autorisations exigés par l'article L. 4321-3 
ou L. 4321-4."  
   2º Pour les pédicures-podologues, le 3º de l'article R. 4112-1, est remplacé par les dispositions 
suivantes : 
   "3º Une copie de l'un des diplômes, certificats, titres ou autorisations exigés par l'article L. 4322-3 
ou L. 4322-4." 

Article R4112-1 

   Le médecin, chirurgien-dentiste ou sage-femme qui demande son inscription au tableau de l'ordre 
dont il relève remet sa demande ou l'adresse par lettre recommandée avec demande d'avis de 
réception au président du conseil de l'ordre du département dans lequel il veut établir sa résidence 
professionnelle. 
   Cette demande est accompagnée des pièces suivantes :  
   1º Un extrait d'acte de naissance ou une photocopie de la carte nationale d'identité ou du 
passeport en cours de validité ;  
   2º Le cas échéant, une attestation de nationalité délivrée par une autorité compétente ; 
   3º  Une copie de l'un des diplômes, certificats, titres ou autorisations exigés par l'article L. 4321-
3 ou L. 4321-4             
   4º Pour les ressortissants d'un Etat étranger, un extrait de casier judiciaire ou un document 
équivalent, datant de moins de trois mois, délivré par une autorité compétente de l'Etat d'origine ou 
de provenance ; cette pièce peut être remplacée, pour les ressortissants des Etats membres de la 
Communauté européenne ou parties à l'accord sur l'Espace économique européen qui exigent une 
preuve de moralité ou d'honorabilité pour l'accès à l'activité de médecin, de chirurgien-dentiste ou 
de sage-femme, par une attestation datant de moins de trois mois de l'autorité compétente de l'Etat 
d'origine ou de provenance certifiant que ces conditions de moralité ou d'honorabilité sont 
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remplies ; 
   5º Une déclaration sur l'honneur du demandeur certifiant qu'aucune instance pouvant donner lieu 
à condamnation ou sanction susceptible d'avoir des conséquences sur l'inscription au tableau n'est 
en cours à son encontre ;  
   6º Un certificat de radiation d'inscription ou d'enregistrement délivré par l'autorité auprès de 
laquelle le demandeur était antérieurement inscrit ou enregistré ou, à défaut, une déclaration sur 
l'honneur du demandeur certifiant qu'il n'a jamais été inscrit ou enregistré, ou, à défaut, un 
certificat d'inscription ou d'enregistrement dans un Etat membre de la Communauté européenne ou 
partie à l'accord sur l'Espace économique européen ;  
   7º Tous éléments de nature à établir que le demandeur possède une connaissance suffisante de la 
langue française.  

Article R4112-2 
(Décret nº 2007-434 du 25 mars 2007 art. 1 I Journal Officiel du 27 mars 2007) 

 
   A la réception de la demande, le président du conseil départemental désigne un rapporteur parmi 
les membres du conseil. Ce rapporteur procède à l'instruction de la demande et fait un rapport 
écrit. 
   Le conseil vérifie les titres du candidat et demande communication du bulletin nº 2 du casier 
judiciaire de l'intéressé. Il refuse l'inscription si le demandeur ne remplit pas les conditions 
nécessaires de moralité et d'indépendance ou s'il est constaté au vu d'un rapport d'expertise 
réalisée dans les conditions prévues à l'article R. 4124-3, une infirmité ou un état pathologique 
incompatible avec l'exercice de la profession. Cette expertise est ordonnée par le conseil 
départemental par une décision non susceptible de recours.  
   Aucune décision de refus d'inscription ne peut être prise sans que l'intéressé ait été invité quinze 
jours au moins à l'avance par lettre recommandée avec demande d'avis de réception à comparaître 
devant le conseil pour y présenter ses explications.  
   La décision de refus est motivée.  

 
Article R4112-3 

(Décret nº 2007-434 du 25 mars 2007 art. 1 II Journal Officiel du 27 mars 2007) 
 
   En cas de transfert de sa résidence professionnelle hors du département, le praticien est tenu de 
demander, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, sa radiation du tableau de 
l'ordre du département où il exerçait.  
   Lorsqu'il demande son inscription au tableau de l'ordre de sa nouvelle résidence professionnelle, 
le conseil de l'ordre de ce département statue dans les conditions prévues à l'article R. 4112-2 et 
dans un délai de trois mois à compter de la réception de la demande qui peut être prorogé 
lorsqu'une expertise a été ordonnée.  
   Le praticien qui cesse d'exercer sur le territoire national demande sa radiation du tableau au 
conseil départemental. Celle-ci prend effet à la date de cessation d'exercice ou, à défaut 
d'indication, à la date de réception de la demande.  
   Les décisions de radiation du tableau sont notifiées sans délai dans les conditions prévues à 
l'article R. 4112-4.  

 
Article R4112-4 

 (Décret nº 2007-552 du 13 avril 2007 art. 3 I Journal Officiel du 14 avril 2007) 
 

   Les décisions d'inscription ou de refus d'inscription sont notifiées à l'intéressé dans la semaine 
qui suit la décision du conseil, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. Ces 
décisions sont également notifiées sans délai et dans la même forme au Conseil national et au 
préfet.  
   La notification mentionne que le recours contre ces décisions doit être porté devant le conseil 



 
47 

régional ou interrégional dans le ressort duquel se trouve le conseil départemental qui s'est 
prononcé sur la demande d'inscription, dans un délai de trente jours. Elle indique en outre que le 
recours n'a pas d'effet suspensif.  
   Lorsqu'une décision de refus d'inscription est prise à l'encontre d'un praticien en situation de 
transfert d'inscription qui exerce provisoirement en application des dispositions de l'article 
L. 4112-5, le conseil départemental en informe les organismes d'assurance maladie du régime 
général, de la mutualité sociale agricole et du régime social des indépendants ayant compétence 
dans le département.  
   Lorsque le praticien exerce dans un établissement de santé, la décision de refus d'inscription est 
en outre notifiée au directeur de l'agence régionale de l'hospitalisation.  
   Lorsque le praticien est ressortissant de l'un des Etats membres de la Communauté européenne 
ou parties à l'accord sur l'Espace économique européen, la décision de refus d'inscription est en 
outre notifiée à l'autorité compétente de l'Etat membre ou partie d'origine et, le cas échéant, à 
l'Etat membre ou partie de provenance ainsi qu'à l'Etat membre ou partie d'accueil connus à la 
date de la notification. 

 
Article R4112-5-1 

(inséré par Décret nº 2007-434 du 25 mars 2007 art. 1 V Journal Officiel du 27 mars 2007) 
 
   Le recours devant le conseil national n'a pas d'effet suspensif.  
   Sous réserve des dispositions qui suivent, les dispositions de l'article R. 4112-5 sont applicables 
devant le conseil national.  
   Le recours, lorsqu'il est présenté par le conseil départemental, est accompagné de la délibération 
décidant de former un recours.  
   La décision est notifiée selon les modalités fixées par l'article R. 4112-4 ainsi qu'au conseil 
régional ou interrégional.  
   La notification mentionne que la décision est susceptible de recours devant le Conseil d'Etat dans 
le délai de deux mois.  
   Le conseil national informe les conseils départementaux des refus d'inscription prises par les 
conseils départementaux, les conseils régionaux et le conseil national.  
   Les pouvoirs du président définis au présent article sont exercés par le président de la formation  
restreinte du conseil national lorsqu'elle a été constituée en application de l'article L. 4124-11. 

 
Article R4112-5 

(Décret nº 2007-434 du 25 mars 2007 art. 1 IV Journal Officiel du 27 mars 2007) 
 
   L'appel porté devant le conseil régional ou interrégional n'est pas suspensif.  
   Dès l'enregistrement du recours, le président du conseil régional ou interrégional le communique 
au conseil départemental, qui lui adresse sans délai la décision contestée, le dossier complet sur 
lequel il s'est prononcé ainsi que ses observations écrites.  
   Si le recours est présenté par le conseil national, il est accompagné de la délibération décidant de 
former un recours contre la décision d'inscription.  
   Le recours ainsi que toutes observations écrites sont communiqués au praticien, au conseil 
départemental et, le cas échéant, au conseil national.  
   Le président désigne un rapporteur.  
   Le praticien intéressé, le conseil départemental et, le cas échéant, le conseil national sont 
convoqués par lettre recommandée avec demande d'avis de réception qui doit parvenir quinze jours 
au moins avant la séance du conseil régional ou interrégional.  
   La convocation indique que le praticien peut se faire assister ou représenter par toute personne 
de son choix, le conseil départemental ou le conseil national par un de leurs membres ou par un 
avocat. 
   Le conseil statue dans un délai de deux mois à compter de la réception de la demande. 
   Les notifications de la décision du conseil, prévues au deuxième alinéa de l'article L. 4112-4, sont 



 
48 

faites par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. Elles mentionnent que le recours 
doit être porté devant le conseil national de l'ordre dans un délai de trente jours. 
   Les pouvoirs du président définis dans le cadre du présent article sont exercés par le président de 
la formation restreinte du conseil régional ou interrégional lorsqu'elle a été constituée en 
application de l'article L. 4124-11.  

 
Article R4112-6-1 

(inséré par Décret nº 2007-434 du 25 mars 2007 art. 1 VI Journal Officiel du 27 mars 2007) 
 
   Pour l'application de la présente section à Saint-Pierre-et-Miquelon :  
   1º Les mots : "préfet du département" et "préfet de la région" sont remplacés par les mots : 
"représentant de l'Etat à Saint-Pierre-et-Miquelon" ;  
   2º Le mot : "département" est remplacé par le mot : "collectivité" ;  
   3º Les mots : "conseil de l'ordre du département" et "conseil départemental" sont remplacés par 
les mots : "conseil de l'ordre, le représentant de l'Etat ou l'organe qui en exerce les fonctions" ;  
   4º Les mots : "organismes d'assurance maladie du régime général, de la mutualité agricole et du 
régime des travailleurs non salariés des professions non agricoles ayant compétence dans le 
département." sont remplacés par les mots : "la caisse de prévoyance sociale de Saint-Pierre-et-
Miquelon". 

Section 2 : Règles communes d'exercice 

Article R4323-2                                                                                                                             
(Décret nº 2007-552 du 13 avril 2007 art. 3 II Journal Officiel du 14 avril 2007) 

   Les articles R. 4113-4 à R. 4113-10, R. 4113-28 à R. 4113-33, R. 4113-104 à R. 4113-107, 
R. 4113-109 à R. 4113-114, R. 4123-18 à R. 4123-21 et R. 4124-3 à R. 4124-3-5 sont applicables 
aux masseurs-kinésithérapeutes et aux pédicures-podologues. 
 

Sociétés d'exercice libéral 

Article R4113-4 

   La société est constituée sous la condition suspensive de son inscription au tableau de l'ordre.
  
   La demande d'inscription de la société d'exercice libéral est présentée collectivement par les 
associés et adressée au conseil départemental de l'ordre du siège de la société par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception, accompagnée, sous peine d'irrecevabilité, des 
pièces suivantes :  
   1º Un exemplaire des statuts et, s'il en a été établi, du règlement intérieur de la société ainsi que, 
le cas échéant, une expédition ou une copie de l'acte constitutif ;  
   2º Un certificat d'inscription au tableau de l'ordre de chaque associé exerçant au sein de la 
société ou, pour les associés non encore inscrits à ce tableau, la justification de la demande 
d'inscription ;  
   3º Une attestation du greffier du tribunal de commerce du lieu du siège social ou du tribunal de 
grande instance statuant commercialement constatant le dépôt au greffe de la demande et des 
pièces nécessaires à l'immatriculation ultérieure de la société au registre du commerce et des 
sociétés ;  
   4º Une attestation des associés indiquant :  
   a) La nature et l'évaluation distincte de chacun des apports effectués par les associés ;  
   b) Le montant du capital social, le nombre, le montant nominal et la répartition des parts sociales 
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ou actions représentatives de ce capital ;  
   c) L'affirmation de la libération totale ou partielle, suivant le cas, des apports concourant à la 
formation du capital social.  
   L'inscription ne peut être refusée que si les statuts ne sont pas conformes aux dispositions 
législatives et réglementaires en vigueur. Elle peut également être refusée dans le cas prévu à 
l'article L. 4113-11.  
   Toute modification des statuts et des éléments figurant au 4º ci-dessus est transmise au conseil 
départemental de l'ordre dans les formes mentionnées au présent article. 

Article R4113-5 

   La société communique au conseil départemental de l'ordre, dans le délai d'un mois, tous contrats  

et avenants dont l'objet est défini aux premier et second alinéas de l'article L. 4113-9.  
   Elle communique également, dans le même délai, le règlement intérieur lorsqu'il a été établi 
après la constitution de la société. 

Article R4113-6 

   Le conseil départemental de l'ordre statue sur la demande d'inscription dans les délais fixés à 
l'article L. 4112-3. 

Article R4113-7 

   La décision de refus d'inscription est motivée. Elle est notifiée, par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception, à chacun des intéressés. Elle ne peut être prise qu'après que les 
intéressés ont été appelés à présenter au conseil de l'ordre toutes explications orales ou écrites. 
   Si l'inscription est prononcée, notification en est faite à chacun des associés dans les mêmes 
formes.  
   Le conseil départemental notifie sans délai une copie de la décision ou l'avis de l'inscription au 
préfet du département, au Conseil national de l'ordre et aux organismes d'assurance maladie du 
régime général, de la mutualité sociale agricole et du régime des travailleurs non salariés des 
professions non agricoles ayant compétence dans le département. 

Article R4113-8 

   Les décisions du conseil départemental en matière d'inscription au tableau des sociétés d'exercice 
libéral sont susceptibles de recours dans les conditions prévues à l'article L. 4112-4. 

Article R4113-9 

   Le tableau de l'ordre comporte en annexe la liste des sociétés d'exercice libéral avec les 
indications suivantes :  
   1º Numéro d'inscription de la société ;  
   2º Dénomination sociale ;  
   3º Lieu du siège social ;  
   4º Nom de tous les associés exerçant au sein de la société et numéro d'inscription au tableau de 
chacun d'eux.  
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   Le nom de chaque associé sur le tableau est suivi de la mention : "membre de la société 
d'exercice libéral", de la dénomination sociale et du numéro d'inscription de la société. 

Article R4113-10 

   Chaque associé demeure individuellement électeur et éligible au conseil de l'ordre, sans que la 
société soit elle-même électrice ou éligible.  
   Toutefois, le conseil départemental de l'ordre ne peut comprendre des associés d'une même 
société dans une proportion supérieure à un cinquième de ses membres.  
   Quand le nombre de praticiens associés de la même société élus au conseil départemental 
dépasse cette proportion, les élus sont éliminés successivement, dans l'ordre inverse du nombre de 
suffrages obtenus, de façon que ceux qui sont appelés à siéger au conseil n'excèdent pas la 
proportion prévue à l'alinéa précédent.         
  En cas d'égalité de suffrages, le plus âgé est appelé à siéger. 

Sociétés civiles professionnelles 

Article R4113-28 

   La société est constituée sous la condition suspensive de son inscription au tableau de l'ordre. 
   La demande d'inscription est présentée collectivement par les associés et adressée au conseil 
départemental de l'ordre du siège de la société, par lettre recommandée avec demande d'avis de 
réception accompagnée :  
   1º D'un exemplaire des statuts et, s'il en a été établi, du règlement intérieur de la société ainsi 
que, le cas échéant, une expédition ou une copie de l'acte constitutif ;  
   2º D'un certificat d'inscription de chaque associé au tableau, établi par le conseil départemental 
de l'ordre auquel est demandée l'inscription de la société ou, pour les associés non encore inscrits à 
ce tableau, la justification de la demande d'inscription. 

Article R4113-29 

   La société communique au conseil départemental de l'ordre, dans le délai d'un mois, tous contrats 
et avenants dont l'objet est défini aux premier et second alinéas de l'article L. 4113-9.  
   Elle communique également, dans le même délai, le règlement intérieur lorsqu'il a été établi 
après la constitution de la société. 

Article R4113-30 

   Le conseil départemental de l'ordre statue sur la demande d'inscription dans les délais fixés à 
l'article L. 4112-3. 

Article R4113-31 

   L'inscription ne peut être refusée que si les statuts déposés ne sont pas conformes aux dispositions 
législatives et réglementaires, et notamment au code de déontologie.  
   Elle peut également être refusée dans le cas prévu à l'article L. 4113-11. 

Article R4113-32 



 
51 

   La décision de refus d'inscription est motivée. Elle est notifiée, par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception à chacun des intéressés. Elle ne peut être prise qu'après que les 
intéressés ont été appelés à présenter au conseil de l'ordre toutes explications orales ou écrites. 
   Si l'inscription est prononcée, notification en est faite à chacun des associés.  
   Le conseil départemental notifie sans délai une copie de la décision ou l'avis de l'inscription au 
préfet du département, au Conseil national de l'ordre et aux organismes d'assurance maladie du 
régime général, de la mutualité sociale agricole et du régime des travailleurs non salariés des 
professions non agricoles ayant compétence dans le département. 

Article R4113-33 

   Les décisions du conseil départemental en matière d'inscription au tableau des sociétés civiles 
professionnelles sont susceptibles de recours dans les conditions prévues à l'article L. 4112-4. 

Conventions et liens avec des entreprises 

Article R4113-104 

   Les projets de conventions entre les membres des professions médicales et les entreprises, 
mentionnées à l'article L. 4113-6, sont transmis au conseil départemental ou au conseil national de 
l'ordre compétent par tout moyen permettant d'en accuser réception.  
 
   NOTA : Décret 2007-454 du 25 mars 2007 art. 5 : les dispositions des articles R4113-104 à 
R4113-108 dans leur rédaction résultant du présent décret entrent en vigueur 3 mois après la 
publication de ce décret au Journal officiel pour les projets de conventions transmis à compter de 
cette date au conseil de l'ordre compétent. 

 
Article R4113-105 

 
   Le dossier de demande d'avis, transmis par l'entreprise, comporte les renseignements suivants : 
   1º Pour les activités de recherche et d'évaluation scientifique mentionnées au deuxième alinéa de 
l'article L. 4113-6 :  
   a) Le projet de convention indiquant le nom, la raison sociale et l'adresse du siège social de 
l'entreprise ;  
   b) Le montant et les modalités de calcul de la rémunération des professionnels de santé et, le cas 
échéant, la nature de tous autres avantages susceptibles de leur être alloués ;  
   c) La liste nominative de ces professionnels indiquant leur profession, leur spécialité et leur 
adresse professionnelle ;  
   d) Le résumé, rédigé en français, du protocole de recherche ou d'évaluation ;  
   e) Le projet de cahier d'observations, conforme aux règles de bonnes pratiques cliniques ou aux 
recommandations de bonnes pratiques mentionnées à l'article L. 1121-3 pour les recherches 
biomédicales, ou le document de recueil des données prévu par le protocole pour les autres 
activités de recherche ou d'évaluation scientifique ;  
   2º Pour les manifestations de promotion prévues au troisième alinéa de l'article L. 4113-6 : 
   a) Le projet de convention indiquant le nom, la raison sociale et l'adresse du siège social de 
l'entreprise sollicitant le concours du professionnel de santé ou ceux de l'entreprise organisatrice ; 
   b) Le programme de la manifestation ;  
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   c) La liste nominative des professionnels de santé dont le concours a été sollicité indiquant leur 
profession, leur spécialité et leur adresse professionnelle ;  
   d) La nature et le montant de chacune des prestations ou, le cas échéant, du forfait énumérant les 
différentes prestations prises en charge à l'occasion de la manifestation considérée.  
 
   NOTA : Décret 2007-454 du 25 mars 2007 art. 5 : les dispositions des articles R4113-104 à 
R4113-108 dans leur rédaction résultant du présent décret entrent en vigueur 3 mois après la 
publication de ce décret au Journal officiel pour les projets de conventions transmis à compter de 
cette date au conseil de l'ordre compétent. 

 
Article R4113-106 

 
   Si le conseil de l'ordre constate que le dossier est incomplet, il notifie sans délai à l'entreprise, 
par tout moyen permettant d'en accuser réception, la liste des documents ou renseignements 
manquants. Le délai est alors suspendu jusqu'à réception de ceux-ci.  
 
   NOTA : Décret 2007-454 du 25 mars 2007 art. 5 : les dispositions des articles R4113-104 à 
R4113-108 dans leur rédaction résultant du présent décret entrent en vigueur 3 mois après la 
publication de ce décret au Journal officiel pour les projets de conventions transmis à compter de 
cette date au conseil de l'ordre compétent. 

 
Article R4113-107 

 
   I. - Le conseil de l'ordre dispose, pour rendre son avis, d'un délai de deux mois pour les projets de 
conventions mentionnées au deuxième alinéa de l'article L. 4113-6 et d'un délai d'un mois pour les 
projets de conventions mentionnées au troisième alinéa de cet article. Ce délai court à compter de 
la date de l'accusé de réception du projet.  
   Si l'entreprise sollicite l'examen du projet en urgence, le conseil de l'ordre, s'il estime la demande 
justifiée, se prononce dans un délai maximum de trois semaines à compter de la réception du 
projet.    La notification par l'entreprise de modifications apportées aux listes des professionnels 
mentionnés aux 1º et 2º de l'article R. 4113-105 est sans incidence sur la computation des délais ci-
dessus mentionnés.  
   II. - Une convention conclue entre un ou plusieurs conseils nationaux des ordres intéressés et une 
ou plusieurs organisations représentatives des entreprises concernées peut, par dérogation aux 
dispositions du I du présent article, fixer des modalités simplifiées de déclaration pour les 
opérations les plus fréquentes répondant aux caractéristiques que cette convention précise. En ce 
cas, pour l'ensemble des dossiers et opérations répondant à ces caractéristiques, l'entreprise 
transmet une seule demande d'avis au conseil de l'ordre compétent.  
   III. - Si le conseil de l'ordre émet un avis défavorable, son avis motivé est adressé à l'entreprise 
par tout moyen permettant d'en accuser réception. L'entreprise en informe dans les mêmes 
conditions les professionnels intéressés.  
 
   NOTA : Décret 2007-454 du 25 mars 2007 art. 5 : les dispositions des articles R4113-104 à 
R4113-108 dans leur rédaction résultant du présent décret entrent en vigueur 3 mois après la 
publication de ce décret au Journal officiel pour les projets de conventions transmis à compter de 
cette date au conseil de l'ordre compétent. 
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Article R4113-109 
 

   Les produits de santé mentionnés à l'article L. 4113-13 sont les produits énumérés à l'article 
L. 5311-1. 

Article R4113-110 
 

   L'information du public sur l'existence de liens directs ou indirects entre les professionnels de 
santé et des entreprises ou établissements mentionnés à l'article L. 4113-13 est faite, à l'occasion de 
la présentation de ce professionnel, soit de façon écrite lorsqu'il s'agit d'un article destiné à la 
presse écrite ou diffusé sur internet, soit de façon écrite ou orale au début de son intervention, 
lorsqu'il s'agit d'une manifestation publique ou d'une communication réalisée pour la presse 
audiovisuelle. 

Suspension en cas d'urgence 

Article R4113-111 

   La décision de suspension prononcée en application de l'article L. 4113-14 est notifiée au 
médecin, au chirurgien-dentiste ou à la sage-femme par l'autorité administrative compétente par 
lettre remise en mains propres contre émargement. La décision précise la date à laquelle l'audition 
de l'intéressé prévue à ce même article a lieu. La décision est motivée.  
   La mesure de suspension prend fin de plein droit lorsque la décision de l'instance ordinale est 
intervenue en application du deuxième alinéa de l'article L. 4113-14, ou lorsqu'il n'a pas été 
procédé à l'audition du médecin, du chirurgien-dentiste ou de la sage-femme dans le délai prévu à 
ce même article, sauf si l'absence de cette formalité est le fait de l'intéressé lui-même. 

 
Article R4113-112 

 
   Le médecin, le chirurgien-dentiste ou la sage-femme dont la suspension du droit d'exercer est 
prononcée en application de l'article L. 4113-14 peut se faire assister, lorsqu'il est entendu par 
l'autorité administrative ayant prononcé la suspension, par une ou plusieurs personnes de son 
choix. 

Article R4113-113 
 

   Lorsque le médecin, le chirurgien-dentiste ou la sage-femme suspendu en application de 
l'article L. 4113-14 exerce dans un ou plusieurs établissements de santé, l'autorité administrative 
ayant prononcé la suspension informe immédiatement de sa décision le responsable légal de 
l'établissement ou des établissements où l'intéressé exerce et, pour les agents de droit public, 
l'autorité ayant pouvoir de nomination lorsque celle-ci est différente du responsable légal. 

 
Article R4113-114 

 
   Lorsque le médecin, le chirurgien-dentiste ou la sage-femme suspendu en application de 
l'article L. 4113-14 a la qualité d'agent de droit public, l'autorité investie du pouvoir hiérarchique 
lui maintient, lorsqu'il est fonctionnaire, son traitement ainsi que l'indemnité de résidence, le 
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supplément familial de traitement et les prestations familiales obligatoires et, lorsqu'il n'est pas 
fonctionnaire, ses émoluments mensuels.  
   Lorsque le médecin, le chirurgien-dentiste ou la sage-femme suspendu en application de 
l'article L. 4113-14 a la qualité de salarié soumis au code du travail, l'employeur lui maintient son 
salaire pendant la période de mise à pied conservatoire. 
 

Commission de conciliation 

Article R4123-18 

   A la première réunion suivant chaque renouvellement du conseil départemental, celui-ci élit, 
parmi les membres titulaires et les membres suppléants, au moins trois de ses membres pour siéger 
au sein de la commission de conciliation. 
 

Article R4123-19 
 

   Dès réception d'une plainte, le président du conseil départemental désigne parmi les membres de 
la commission un ou plusieurs conciliateurs et en informe les parties dans la convocation qui leur 
est adressée dans le délai d'un mois, conformément à l'article L. 4123-2.  
   Les membres de la commission de conciliation mis en cause directement ou indirectement par une 
plainte ne peuvent ni être désignés en tant que conciliateurs pour cette plainte ni prendre part au 
vote lors de l'examen de la plainte par le conseil départemental en vue de sa transmission à la 
juridiction disciplinaire. 

Article R4123-20 
 

   Les parties au litige sont convoquées à une réunion et entendues par le ou les membres de la 
commission pour rechercher une conciliation.  
   Un procès-verbal de conciliation totale ou partielle ou un procès-verbal de non-conciliation est 
établi. Ce document fait apparaître les points de désaccord qui subsistent lorsque la conciliation 
n'est que partielle. Il est signé par les parties ou leurs représentants et par le ou les conciliateurs. 
   Un exemplaire original du procès-verbal est remis ou adressé à chacune des parties et transmis 
au président du conseil départemental.  
   En cas de non-conciliation ou de conciliation partielle, le procès-verbal est joint à la plainte 
transmise à la juridiction disciplinaire. 
 

Article R4123-21 
 

   La commission de conciliation établit un bilan annuel qui est présenté au conseil départemental. 
 

Suspension temporaire du droit d'exercer 
 

Article R4124-3 

   Dans le cas d'infirmité ou d'état pathologique rendant dangereux l'exercice de la profession, la 
suspension temporaire du droit d'exercer est prononcée par le conseil régional ou interrégional 
pour une période déterminée, qui peut, s'il y a lieu, être renouvelée. Elle ne peut être ordonnée que 
sur un rapport motivé établi à la demande du conseil par trois médecins spécialistes désignés 
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comme experts, désignés l'un par l'intéressé, le deuxième par le conseil départemental et le 
troisième par les deux premiers. En cas de carence de l'intéressé, la désignation du premier expert 
est faite à la demande du conseil par ordonnance du président du tribunal de grande instance dans 
le ressort duquel se trouve la résidence professionnelle de l'intéressé. Cette demande est dispensée 
de ministère d'avocat.  
   Le conseil peut être saisi soit par le préfet, soit par délibération du conseil départemental ou du 
conseil national. L'expertise prévue à l'alinéa précédent est effectuée au plus tard dans le délai de 
deux mois à compter de la saisine du conseil.  
   Les experts procèdent ensemble, sauf impossibilité manifeste, à l'expertise. Le rapport d'expertise 
est déposé au plus tard dans le délai de deux mois à compter de la saisine du conseil. 
   Si les experts ne peuvent parvenir à la rédaction de conclusions communes, le rapport comporte 
l'avis motivé de chacun d'eux.  
   Si l'intéressé ne se présente pas à la convocation fixée par les experts, ceux-ci établissent un 
rapport de carence à l'intention du conseil.  
   Avant de se prononcer, le conseil régional ou interrégional peut, par une décision non susceptible 
de recours, décider de faire procéder à une expertise complémentaire dans les conditions prévues 
au premier alinéa. Dans ce cas, le deuxième expert est désigné par le président du conseil régional 
ou interrégional.  
   Les experts facturent leurs honoraires conformément à la cotation des actes définie par le code de 
procédure pénale. Les frais et honoraires sont à la charge du conseil qui a fait procéder à 
l'expertise.  
   La notification de la décision informe le praticien que la reprise de l'exercice professionnel ne 
pourra avoir lieu sans qu'au préalable ait été diligentée une nouvelle expertise médicale, dont il lui 
incombe de demander l'organisation au conseil départemental. 

Article R4124-3-1 

   Le président du conseil régional ou interrégional désigne un rapporteur.  
   Le praticien intéressé, le conseil départemental et, le cas échéant, le conseil national sont 
convoqués par lettre recommandée avec demande d'avis de réception huit jours au moins avant la 
séance du conseil régional. Le rapport des experts leur est communiqué.  
   La convocation indique que le praticien peut se faire assister ou représenter par toute personne 
de son choix, le conseil départemental ou le conseil national par un de leurs membres ou par un 
avocat. 

Article R4124-3-2 
 

   La décision du conseil régional ou interrégional est notifiée par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception au praticien intéressé, au conseil départemental, au conseil national et 
au préfet de département.  
   La notification mentionne que le délai de recours devant le conseil national de l'ordre est de dix 
jours et que le recours n'a pas d'effet suspensif.  
   Les organismes d'assurance maladie du régime général, de la mutualité sociale agricole et du 
régime social des indépendants ayant compétence dans le département dans lequel le praticien est 
inscrit au tableau sont informés des décisions de suspension d'exercice prises par le conseil 
régional ou interrégional. Lorsque le praticien exerce dans un établissement de santé, le conseil 
régional ou interrégional informe en outre de la décision de suspension le directeur de l'agence 
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régionale de l'hospitalisation, qui la communique au directeur de l'établissement.  
   Lorsque le praticien est ressortissant de l'un des Etats membres de la Communauté européenne 
ou parties à l'accord sur l'Espace économique européen, la décision de suspension est, en outre, 
notifiée à l'autorité compétente de l'Etat membre ou partie d'origine et à l'Etat membre ou partie de 
provenance ainsi que, le cas échéant, à l'Etat membre ou partie d'accueil connu à la date de la 
notification.  
   L'ensemble des conseils départementaux sont informés par le conseil national des décisions de 
suspension prises par les conseils régionaux et interrégionaux et le conseil national. 

 
Article R4124-3-3 

 
   Les dispositions des articles R. 4124-3-1 et R. 4124-3-2 sont applicables devant le conseil 
national. Sa décision est, en outre, notifiée au conseil régional ou interrégional. La notification 
mentionne que la décision est susceptible d'un recours pour excès de pouvoir devant le Conseil 
d'Etat dans le délai de deux mois. 
 

Article R4124-3-4 
 

   Le praticien qui a fait l'objet d'une mesure de suspension du droit d'exercer ne peut reprendre son 
exercice sans que le conseil départemental ait fait procéder, à la demande de l'intéressé, par des 
experts désignés selon les modalités définies au premier alinéa de l'article R. 4124-3, à une 
nouvelle expertise.  
   Dès réception du rapport d'expertise, le praticien est invité à se présenter devant le conseil 
départemental.  
   Si le rapport d'expertise est favorable à la reprise de l'exercice professionnel, le conseil 
départemental peut décider que le praticien est apte à exercer sa profession et en informe les 
autorités qui avaient reçu notification de la suspension. S'il estime ne pas pouvoir suivre l'avis 
favorable des experts ou si l'expertise est défavorable à la reprise de l'exercice professionnel, le 
conseil départemental saisit le conseil régional ou interrégional d'une nouvelle demande de 
suspension temporaire.  
   La décision du conseil régional ou interrégional rendue sur cette demande peut être contestée 
devant le conseil national. 

Article R4124-3-5 
 

   Les pouvoirs définis aux articles R. 4124-3, R. 4124-3-1, R. 4124-3-2, R. 4124-3-3 et R. 4124-3-4 
sont exercés par le président de la formation restreinte du conseil régional ou interrégional ou du 
conseil national lorsqu'elle a été constituée en application de l'article L. 4124-11. 

Section 3 : Procédure disciplinaire 

Article R4323-3                                                                                                                             
(inséré par Décret nº 2007-434 du 25 mars 2007 art. 6 I Journal Officiel du 27 mars 2007) 

   Les dispositions des articles R. 4126-1 à R. 4126-54 sont applicables aux masseurs-
kinésithérapeutes et aux pédicures-podologues. 
 

Chapitre VI Procédure disciplinaire 
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Section 1 Action disciplinaire  
 

 Article R4126-1-1 
 

    Les décisions de sanctions disciplinaires prises par l'autorité hiérarchique sur le fondement de 
dispositions statutaires ou contractuelles à l'encontre de praticiens exerçant dans les établissements 
de santé sont transmises par le directeur de l'établissement au directeur de l'agence régionale de 
l'hospitalisation intéressé. 

Article R4126-1-2 
 

    Les dispositions des sections 1 et 3 à 7 du présent chapitre sont applicables à Saint-Pierre-et-
Miquelon dans les conditions fixées à l'article R. 4112-6-1. 
 

Article R4126-1 
 

    L'action disciplinaire contre un médecin, un chirurgien-dentiste ou une sage-femme ne peut être 
introduite devant la chambre disciplinaire de première instance que par l'une des personnes ou 
autorités suivantes :  
   1º Le conseil national ou le conseil départemental de l'ordre au tableau duquel le praticien 
poursuivi est inscrit à la date de la saisine de la juridiction, agissant de leur propre initiative ou à 
la suite de plaintes, formées notamment par les patients, les organismes locaux d'assurance 
maladie obligatoires, les médecins-conseils chefs ou responsables du service du contrôle médical 
placé auprès d'une caisse ou d'un organisme de sécurité sociale, les associations de défense des 
droits des patients, des usagers du système de santé ou des personnes en situation de précarité, 
qu'ils transmettent, le cas échéant en s'y associant, dans le cadre de la procédure prévue à l'article 
L. 4123-2 ; (Article L4123-2 : Il est constitué auprès de chaque conseil départemental une commission de 

conciliation composée d'au moins trois de ses membres. La conciliation peut être réalisée par un ou 

plusieurs des membres de cette commission, selon des modalités fixées par décret en Conseil d'État.  

   Lorsqu'une plainte est portée devant le conseil départemental, son président en accuse réception à 

l'auteur, en informe le médecin, le chirurgien-dentiste ou la sage-femme mis en cause et les convoque dans 

un délai d'un mois à compter de la date d'enregistrement de la plainte en vue d'une conciliation. En cas 

d'échec de celle-ci, il transmet la plainte à la chambre disciplinaire de première instanceavec l'avis motivé du 

conseil dans un délai de trois mois à compter de la date d'enregistrement de la plainte, en s'y associant le 

cas échéant.               

  Lorsque le litige met en cause un de ses membres, le conseil départemental peut demander à un autre 

conseil de procéder à la conciliation.  

   En cas de carence du conseil départemental, l'auteur de la plainte peut demander au président du conseil 

national de saisir la chambre disciplinaire de première instance compétente. Le président du conseil national 

transmet la plainte dans le délai d'un mois.) 

   2º Le ministre chargé de la santé, le préfet du département au tableau duquel est inscrit le 
praticien intéressé, le préfet de la région ou le directeur de l'agence régionale de l'hospitalisation 
dans le ressort de laquelle exerce le praticien intéressé, le procureur de la République du tribunal 
de grande instance dans le ressort duquel le praticien est inscrit au tableau ;  
   3º Un syndicat ou une association de praticiens.  
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   Les plaintes sont signées par leur auteur et, dans le cas d'une personne morale, par une personne 
justifiant de sa qualité pour agir. Dans ce dernier cas, la plainte est accompagnée, à peine 
d'irrecevabilité, de la délibération de l'organe statutairement compétent pour autoriser la poursuite 
ou, pour le conseil départemental ou national, de la délibération signée par le président et 
comportant l'avis motivé du conseil.  
   Lorsque la plainte est dirigée contre un étudiant non inscrit au tableau à la date de la saisine, le 
conseil départemental ayant qualité pour saisir la chambre disciplinaire est le conseil au tableau 
auquel est inscrit le praticien auprès duquel a été effectué le remplacement ou l'assistanat.  
   Les plaintes sont déposées ou adressées au greffe. 
 

Section 2 Praticiens prestataires de services   

Article R4126-2 

   Le médecin, le chirurgien-dentiste ou la sage-femme prestataire de services est soumis à la 
juridiction disciplinaire du conseil régional ou interrégional de l'ordre compétent dans le ressort 
duquel il exécute l'acte professionnel.  
   Lorsqu'un prestataire de services est traduit devant un conseil régional ou interrégional, ce 
conseil en avise sans délai le Conseil national de l'ordre de la profession concernée.  
   Dans le cas où plusieurs conseils sont simultanément saisis de plaintes contre un prestataire de 
services, le Conseil national de la profession concernée désigne le conseil qui statue sur les 
plaintes. 

Article R4126-3 

   L'État membre de la Communauté européenne ou partie à l'accord sur l'Espace économique 
européen où est établi le prestataire de services est immédiatement informé de la sanction prise 
contre ce dernier. 

Article R4126-4 

   Les dispositions de la présente section ne sont pas applicables aux praticiens qui bénéficient des 
stipulations des conventions en vigueur relatives aux praticiens frontaliers. 

 
Section 3 Organisation et fonctionnement des chambres disciplinaires de première instance et des 

chambres disciplinaires nationales   

Article R4126-5 

   Dans toutes les instances, le président de la chambre disciplinaire de première instance et le 
président de la chambre disciplinaire nationale peuvent, par ordonnance motivée, sans instruction 
préalable :  
   1º Donner acte des désistements ;  
   2º Rejeter les plaintes ou les requêtes ne relevant manifestement pas de la compétence de la 
juridiction ;  
   3º Constater qu'il n'y a pas lieu de statuer sur une plainte ou une requête ;  
   4º Rejeter les plaintes ou les requêtes manifestement irrecevables, lorsque la juridiction n'est pas 
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tenue d'inviter leur auteur à les régulariser ou qu'elles n'ont pas été régularisées à l'expiration du 
délai imparti par une demande en ce sens.  
   Le président de la chambre disciplinaire nationale peut également, selon les mêmes modalités : 
   1º Statuer sur les requêtes qui ne présentent plus à juger de questions autres que la condamnation 
aux frais et dépens, la fixation des dates d'exécution des périodes d'interdiction d'exercer ou de la 
date d'effet de la radiation du tableau de l'ordre ;  
   2º Rejeter, après l'expiration du délai de recours ou, lorsqu'un mémoire complémentaire a été 
annoncé, après production de ce mémoire, les requêtes ne comportant que des moyens de légalité 
externe manifestement infondés, des moyens irrecevables, des moyens inopérants ou des moyens qui 
ne sont assortis que de faits manifestement insusceptibles de venir à leur soutien ou ne sont 
manifestement pas assortis de précisions permettant d'en apprécier le bien-fondé.  
   Le président de la chambre disciplinaire nationale peut, en outre, par ordonnance, rejeter les 
requêtes dirigées contre des ordonnances prises par le président de la chambre disciplinaire de 
première instance en application des 1º à 4º du présent article.  
   Il peut, de même, annuler une ordonnance prise en application des articles 1º à 4º du présent 
article à condition de régler l'affaire au fond par application d'une des dispositions du présent 
article. 

Article R4126-6 
 

   Au siège de chaque chambre disciplinaire de première instance, un ou plusieurs greffiers 
désignés par le secrétaire général du conseil régional ou interrégional après avis du président de la 
chambre exercent les fonctions du greffe.  
   Un ou plusieurs greffiers, chargés des mêmes fonctions au greffe de la chambre disciplinaire 
nationale sont désignés par le secrétaire général du conseil national de l'ordre après avis du 
président de la chambre.  
   Le personnel du greffe est placé sous l'autorité fonctionnelle du président de la juridiction. Il suit 
l'instruction des affaires, exécute les actes de procédure et assure le greffe des audiences. Il signe à 
cet effet les courriers sur délégation du président de la chambre. Il est soumis au secret 
professionnel. Le greffier assiste au délibéré. 
  

Article R4126-7 
 

   Un même magistrat peut être désigné, en qualité de titulaire ou de suppléant, pour présider 
plusieurs chambres disciplinaires.  
   Un arrêté des ministres chargés du budget et de la santé fixe le montant des indemnités allouées 
aux présidents des chambres disciplinaires de première instance.  
   Les frais de déplacement des présidents sont remboursés dans les conditions prévues par la 
réglementation applicable aux fonctionnaires de l'État. 
 

Section 4  Procédure devant les chambres disciplinaires de première instance 
Sous-section 1 Compétence   

Article R4126-8 

   La chambre disciplinaire de première instance compétente est celle dans le ressort de laquelle le 
praticien ou la société professionnelle poursuivi est inscrit au tableau à la date où la juridiction est 
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saisie.  
   Dans le cas où le praticien n'est pas inscrit au tableau, mais l'était à la date des faits, la chambre 
disciplinaire de première instance compétente est celle dans le ressort de laquelle le praticien 
poursuivi était inscrit à cette date.  

Article R4126-9 
 

   Lorsqu'une chambre disciplinaire est saisie d'une plainte qu'elle estime relever de la compétence 
d'une autre chambre disciplinaire, son président transmet sans délai le dossier à cette chambre, par 
une ordonnance non motivée et non susceptible de recours.  
   Il est toutefois compétent pour constater qu'il n'y a pas lieu de statuer.  
   Les décisions prises en application des deux alinéas ci-dessus sont notifiées sans délai aux 
parties.  
   Lorsque le président de la chambre, auquel un dossier a été transmis en application du premier 
alinéa, estime que cette juridiction n'est pas compétente, il transmet sans délai le dossier au 
président de la chambre nationale qui règle la question de compétence dans les formes prévues au 
premier alinéa.  
   Lorsqu'une chambre à laquelle une affaire a été transmise en application du premier alinéa n'a 
pas eu recours aux dispositions de l'alinéa précédent ou lorsqu'elle a été déclarée compétente par 
le président de la chambre nationale, sa compétence ne peut plus être remise en cause ni par elle-
même, ni par les parties, ni d'office par le juge d'appel ou de cassation, sauf à soulever 
l'incompétence de la juridiction administrative.  
   Lorsque le président d'une chambre saisie d'une affaire constate qu'un des membres de la 
chambre est en cause ou estime qu'il existe une autre raison objective de mettre en cause 
l'impartialité de la chambre, il transmet le dossier, dans les formes prévues au premier alinéa, au 
président de la chambre nationale qui en attribue le jugement à la chambre qu'il désigne.  
   Les actes de procédure accomplis régulièrement devant la chambre saisie en premier lieu 
demeurent valables devant la chambre de renvoi à laquelle incombe le jugement de l'affaire. 
 

Sous-section 2 Délais   

Article R4126-10 

   Le délai de six mois prévu à l'article L. 4124-1 court à compter de la date de réception par la 
chambre disciplinaire de première instance du dossier complet de la plainte.  
   A l'expiration de ce délai, toute partie peut demander au président de la chambre disciplinaire 
nationale de transmettre le dossier à une autre chambre disciplinaire. Cette demande n'a pas pour 
effet de dessaisir la chambre disciplinaire de première instance initialement saisie.  
   Lorsque des considérations de bonne administration de la justice le justifient, le président de la 
chambre disciplinaire nationale peut attribuer l'affaire à une chambre qu'il désigne.  
   Les délais prévus au présent article sont décomptés conformément aux dispositions des 
articles 640 à 644 du nouveau code de procédure civile. 
 

Sous-section 3 Requête et pièces jointes   

Article R4126-11 



 
61 

   Les dispositions des articles R. 411-3 à R. 411-6, R. 412-2 et R. 413-5 du code de justice 
administrative sont applicables devant les chambres disciplinaires de première instance. 
   Ces dispositions, ainsi que celles de l'article R. 411-1 du même code, sont également applicables 
devant la chambre disciplinaire nationale.         

(Article R411-1   La juridiction est saisie par requête. La requête indique les nom et domicile des parties. Elle 

contient l'exposé des faits et moyens, ainsi que l'énoncé des conclusions soumises au juge.  

   L'auteur d'une requête ne contenant l'exposé d'aucun moyen ne peut la régulariser par le dépôt d'un 

mémoire exposant un ou plusieurs moyens que jusqu'à l'expiration du délai de recours.  

Article R411-3   Les requêtes doivent, à peine d'irrecevabilité, être accompagnées de copies, en nombre égal 

à celui des autres parties en cause, augmenté de deux.  

Article R411-4   En cas de nécessité, le président de la formation de jugement ou, au Conseil d'État, le 

président de la sous-section chargée de l'instruction, exige des parties intéressées la production de copies 

supplémentaires.  

Article R411-5   Sauf si elle est signée par un mandataire régulièrement constitué, la requête présentée par 

plusieurs personnes physiques ou morales doit comporter, parmi les signataires, la désignation d'un 

représentant unique.  

   A défaut, le premier dénommé est avisé par le greffe qu'il est considéré comme le représentant mentionné 

à l'alinéa précédent, sauf à provoquer, de la part des autres signataires qui en informent la juridiction, la 

désignation d'un autre représentant unique choisi parmi eux.  

Article R411-6   A l'exception de la notification de la décision prévue aux articles R. 751-1 à R. 751-4, les 

actes de procédure sont accomplis à l'égard du mandataire ou du représentant unique mentionné à l'article 

R. 411-5, selon le cas.             

Article R412-2   Lorsque les parties joignent des pièces à l'appui de leurs requêtes et mémoires, elles en 

établissent simultanément un inventaire détaillé. Sauf lorsque leur nombre, leur volume ou leurs 

caractéristiques y font obstacle, ces pièces sont accompagnées de copies en nombre égal à celui des autres 

parties augmenté de deux.           

Article R413-5  Les requêtes sont enregistrées par le greffier en chef ou, au Conseil d'État, par le secrétaire 

du contentieux.  

   Elles sont en outre marquées, ainsi que les pièces qui y sont jointes, d'un timbre indiquant la date de leur 

arrivée.) 
Sous-section 4 Procédure     

Article R4126-12 

   Dès réception de la plainte ou de la requête et des pièces jointes requises, la plainte, le mémoire 
et les pièces jointes sont notifiés dans leur intégralité en copie au praticien mis en cause.  
   La notification invite celui-ci à produire un mémoire en défense ainsi que toutes pièces utiles 
dans le nombre d'exemplaires requis et dans le délai fixé par le président de la chambre 
disciplinaire. Ce délai ne peut être inférieur à un mois à compter de la réception de la notification 
de la plainte. Toutefois, lorsque la chambre est saisie en application des dispositions de l'article 
L. 4113-14 (Procédure d’urgence en cas d’état de dangerosité), le délai prévu à l'alinéa précédent 
peut être réduit à quinze jours.  
   Le premier mémoire du défendeur ainsi que les pièces jointes sont communiqués aux parties dans 
les conditions fixées par les dispositions des articles R. 611-3 et R. 611-5 du code de justice 
administrative. Les répliques, autres mémoires et pièces sont communiqués s'ils contiennent des 
éléments nouveaux.  
   Lorsqu'une des parties appelées à produire un mémoire n'a pas respecté le délai qui lui a été 
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imparti, le président de la formation de jugement peut lui adresser une mise en demeure.   

(Article R611-3   Les décisions prises pour l'instruction des affaires sont notifiées aux parties, en même 

temps que les copies, produites en exécution des articles R. 411-3 et suivants et de l'article R. 412-2, des 

requêtes, mémoires et pièces déposés au greffe. La notification peut être effectuée au moyen de lettres 

simples.  

   Toutefois, il est procédé aux notifications de la requête, des demandes de régularisation, des mises en 

demeure, des ordonnances de clôture, des décisions de recourir à l'une des mesures d'instruction prévues 

aux articles R. 621-1 à R. 626-3 ainsi qu'à l'information prévue à l'article R. 611-7 au moyen de lettres 

remises contre signature ou de tout autre dispositif permettant d'attester la date de réception.  

   Les notifications des requêtes et mémoires mentionnent qu'en cas d'inobservation du délai imparti pour 

produire en application de l'article R. 611-10 ou de l'article R. 611-17, l'instruction pourra, sans mise en 

demeure préalable, être close dans les conditions prévues aux articles R. 613-1 et R. 613-2.   

Article R611-5   Les copies, produites en exécution de l'article R. 412-2, des pièces jointes à l'appui des 

requêtes et mémoires sont notifiées aux parties dans les mêmes conditions que les requêtes et mémoires. 

Lorsque le nombre, le volume ou les caractéristiques des pièces jointes font obstacle à la production de 

copies, l'inventaire détaillé de ces pièces est notifié aux parties qui sont informées qu'elles-mêmes ou leurs 

mandataires peuvent en prendre connaissance au greffe et en prendre copie à leurs frais.) 
 

Article R4126-13 
 

   Les parties sont averties qu'elles ont la faculté de choisir un défenseur.  
   Le conseil national ou le conseil départemental de l'ordre peuvent se faire représenter par un 
membre titulaire ou suppléant de leur conseil, les syndicats par un de leurs membres.  
   Les praticiens, qu'ils soient plaignants, requérants ou objets de la poursuite, peuvent se faire 
assister soit par un avocat, soit par un confrère inscrit au tableau de l'ordre auquel ils 
appartiennent, soit par l'un et l'autre.  
   Les membres d'un conseil de l'ordre ne peuvent être choisis comme défenseurs. 
   Les parties qui ont fait choix d'un défenseur en informent le greffe par écrit.  

 
Article R4126-14 

 
   Le conseil départemental au tableau duquel le praticien est inscrit reçoit communication des 
mémoires et pièces produites par les parties. Ce conseil peut produire des observations dans les 
conditions de nombre et de délai requis dans la notification. Celles-ci sont communiquées aux 
parties.  
   Si, au cours de l'instruction, le praticien poursuivi change de département d'exercice, le conseil 
départemental au tableau duquel l'intéressé est nouvellement inscrit reçoit également les mémoires 
et pièces versés au dossier et peut produire des observations dans les mêmes conditions. 

 
Article R4126-15 

 
   Lorsque la plainte ou des conclusions sont entachées d'une irrecevabilité susceptible d'être 
couverte en cours d'instance, la juridiction ne peut les rejeter en relevant d'office cette 
irrecevabilité qu'après avoir invité leur auteur à les régulariser. Toutefois, la chambre disciplinaire 
nationale peut rejeter de telles conclusions sans demande de régularisation préalable pour les cas 
d'irrecevabilité tirés de la méconnaissance d'une obligation mentionnée dans la notification de la 
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décision attaquée.  
   La demande de régularisation mentionne que, à défaut de régularisation, la plainte ou les 
conclusions pourront être rejetées comme irrecevables dès l'expiration du délai imparti qui, sauf 
urgence, ne peut être inférieur à quinze jours. La demande de régularisation tient lieu de 
l'information prévue à l'article R. 611-7 du code de justice administrative.     
(Article R611-7   Lorsque la décision lui paraît susceptible d'être fondée sur un moyen relevé d'office, le 

président de la formation de jugement ou, au Conseil d'Etat, la sous-section chargée de l'instruction en 

informe les parties avant la séance de jugement et fixe le délai dans lequel elles peuvent, sans qu'y fasse 

obstacle la clôture éventuelle de l'instruction, présenter leurs observations sur le moyen communiqué.) 
   S'agissant de l'irrecevabilité prévue à l'article R. 411-3 (cf. supra) du code de justice 
administrative, la demande de régularisation peut prendre la forme d'une mise en demeure signée 
par le président de la formation de jugement, qui mentionne qu'à l'expiration du délai imparti, qui 
ne peut être inférieur à un mois, cette irrecevabilité n'est plus susceptible d'être couverte en cours 
d'instance. 

Article R4126-16 

   Les articles du code de justice administrative R. 611-2 à R. 611-5 relatifs à la communication des 
mémoires et pièces, le premier alinéa de l'article R. 611-7 et les articles R. 613-1, à l'exception de 
sa dernière phrase, à R. 613-4 relatifs à la clôture de l'instruction sont applicables devant les 
chambres disciplinaires de première instance et devant la chambre disciplinaire nationale.   

(Article R611-2   Sauf s'il est signé par l'un des mandataires mentionnés à l'article R. 431-2, le mémoire en 
défense ou en intervention présenté par plusieurs personnes physiques ou morales doit comporter, parmi les 
signataires, la désignation d'un représentant unique.  
   A défaut, le premier dénommé est avisé par le greffe qu'il est considéré comme le représentant mentionné 
à l'alinéa précédent, sauf à provoquer de la part des autres signataires, qui en informent la juridiction, la 
désignation d'un autre représentant unique choisi parmi eux.  
   A l'exception de la notification de la décision prévue aux articles R. 751-1 à R. 751-4, les actes de 
procédure sont accomplis à l'égard du représentant unique.         
Article R611-4    La notification peut également être effectuée dans la forme administrative. Il est donné 
récépissé de cette notification et, à défaut de récépissé, il est dressé procès-verbal de la notification par 
l'agent qui l'a faite. Le récépissé ou le procès-verbal est transmis immédiatement au greffe.    
Article R611-3,  R611-5 et  R.611-7 : cf. ci-dessus.         
Article R613-1(Décret nº 2004-2 du 2 janvier 2004 art. 2 5º Journal Officiel du 3 janvier 2004 en vigueur le 
1er février 2004)(Décret nº 2005-1586 du 19 décembre 2005 art. 9 II Journal Officiel du 20 décembre 
2005)(Décret nº 2005-1611 du 20 décembre 2005 art. 3 Journal Officiel du 22 décembre 2005)  
   Le président de la formation de jugement peut, par une ordonnance, fixer la date à partir de laquelle 
l'instruction sera close. Cette ordonnance n'est pas motivée et ne peut faire l'objet d'aucun recours. 
   Les lettres remises contre signature portant notification de cette ordonnance ou tous autres dispositifs 
permettant d'attester la date de réception de ladite ordonnance sont envoyés à toutes les parties en cause 
quinze jours au moins avant la date de la clôture fixée par l'ordonnance.       
Article R613-2 Si le président de la formation de jugement n'a pas pris une ordonnance de clôture, 
l'instruction est close trois jours francs avant la date de l'audience indiquée dans l'avis d'audience prévu à 
l'article R. 711-2. Cet avis le mentionne.  
   Toutefois, dans le cas prévu à l'article R. 711-2 où, en raison de l'urgence, une décision expresse du 
président de la formation de jugement a réduit à deux jours le délai de convocation à l'audience, 
l'instruction est close soit après que les parties ou leurs mandataires ont formulé leurs observations orales, 
soit, si ces parties sont absentes ou ne sont pas représentées, après appel de leur affaire à l'audience.  
Article R613-3   Les mémoires produits après la clôture de l'instruction ne donnent pas lieu à communication 
et ne sont pas examinés par la juridiction.  
   Si les parties présentent avant la clôture de l'instruction des conclusions nouvelles ou des moyens 
nouveaux, la juridiction ne peut les adopter sans ordonner un supplément d'instruction.    
Article R613-4   Le président de la formation de jugement peut rouvrir l'instruction par une décision qui n'est 
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pas motivée et ne peut faire l'objet d'aucun recours. Cette décision est notifiée dans les mêmes formes que 
l'ordonnance de clôture.  
   La réouverture de l'instruction peut également résulter d'un jugement ou d'une mesure d'investigation 
ordonnant un supplément d'instruction.  
   Les mémoires qui auraient été produits pendant la période comprise entre la clôture et la réouverture de 

l'instruction sont communiqués aux parties.) 

Section 5 Instruction 
Sous-section 1 Désignation et rôle du rapporteur   

Article R4126-17 

   Dès enregistrement au greffe de la plainte ou de la requête, le président désigne parmi les 
membres de la chambre disciplinaire un rapporteur. Celui-ci ne peut être choisi ni parmi les 
conseillers membres du conseil départemental plaignant ni parmi les conseillers membres du 
conseil départemental au tableau duquel le praticien poursuivi est inscrit.  

 
Article R4126-18 

 
   Le rapporteur a qualité pour entendre les parties, recueillir tous témoignages et procéder à toutes 
constatations utiles à la manifestation de la vérité. Il peut demander aux parties toutes pièces ou 
tous documents utiles à la solution du litige.  
   Le rapporteur dresse un procès-verbal de chaque audition. Il est donné lecture à chaque partie ou 
chaque témoin de sa déposition. Le procès-verbal est signé par le rapporteur et la personne 
entendue ou mention est faite qu'il ne peut ou ne veut pas signer.  
   Les pièces recueillies par le rapporteur et les procès-verbaux d'audition sont versés au dossier et 
sont communiqués aux parties qui sont invitées à présenter des observations dans les mêmes 
conditions que les mémoires.  
   Le rapporteur remet au président de la chambre son rapport qui constitue un exposé objectif des 
faits, des pièces du dossier et des actes d'instruction accomplis. 

 
Sous-section 2 Expertise   

Article R4126-19 

   Les articles R. 621-1 à R. 621-11 et R. 621-14 du code de justice administrative relatifs à 
l'expertise sont applicables devant les chambres disciplinaires de première instance et devant les 
chambres disciplinaires nationales. Les compétences conférées aux présidents des tribunaux 
administratifs et à ceux des cours administratives d'appel sont exercées respectivement par les 
présidents des chambres disciplinaires de première instance et par les présidents des chambres 
disciplinaires nationales.           

(Article R621-1   La juridiction peut, soit d'office, soit sur la demande des parties ou de l'une d'elles, 

ordonner, avant dire droit, qu'il soit procédé à une expertise sur les points déterminés par sa décision.  

Article R621-2   Il n'est commis qu'un seul expert à moins que la juridiction n'estime nécessaire d'en désigner 

plusieurs. Le président du tribunal administratif ou de la cour administrative d'appel, selon le cas, ou, au 

Conseil d'État, le président de la section du contentieux choisit les experts et fixe le délai dans lequel ils 

seront tenus de déposer leur rapport au greffe.  

   Lorsqu'il apparaît à un expert qu'il est nécessaire de faire appel au concours d'un ou plusieurs sapiteurs 
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pour l'éclairer sur un point particulier, il doit préalablement solliciter l'autorisation du président du tribunal 

administratif ou de la cour administrative d'appel ou, au Conseil d'État, du président de la section du 

contentieux. La décision est insusceptible de recours.        

Article R621-3   Le greffier en chef ou, au Conseil d'État, le secrétaire du contentieux notifie dans les dix jours 

à l'expert ou aux experts la décision qui les commet et fixe l'objet de leur mission. Il annexe à celle-ci la 

formule du serment que le ou les experts prêteront par écrit et déposeront au greffe dans les trois jours pour 

être joint au dossier de l'affaire.  

Article R621-4   Dans le cas où un expert n'accepte pas la mission qui lui a été confiée, il en est désigné un 

autre à sa place.  

   L'expert qui, après avoir accepté sa mission, ne la remplit pas et celui qui ne dépose pas son rapport dans 

le délai fixé par la décision peuvent, après avoir été entendus par le tribunal, être condamnés à tous les frais 

frustratoires et à des dommages-intérêts. L'expert est en outre remplacé, s'il y a lieu.  

Article R621-5   Les personnes qui ont eu à connaître de l'affaire à un titre quelconque sont tenues, avant 

d'accepter d'être désignées comme expert ou comme sapiteur, de le faire connaître à la juridiction, qui 

apprécie s'il y a empêchement.  

Article R621-6   Les experts ou sapiteurs mentionnés à l'article R. 621-2 peuvent être récusés pour les mêmes 

causes que les juges. S'il s'agit d'une personne morale, la récusation peut viser tant la personne morale elle-

même que la ou les personnes physiques qui assurent en son nom l'exécution de la mesure. La partie qui 

entend récuser l'expert ou le sapiteur doit le faire avant le début des opérations ou dès la révélation de la 

cause de la récusation. Si l'expert ou le sapiteur s'estime récusable, il doit immédiatement le déclarer au 

juge qui l'a commis.            

Article R621-7   Les parties sont averties par le ou les experts des jours et heures auxquels il sera procédé à 

l'expertise ; cet avis leur est adressé quatre jours au moins à l'avance, par lettre recommandée.  

   Les observations faites par les parties, dans le cours des opérations, sont consignées dans le rapport. 

   Devant les tribunaux administratifs de Mamoudzou, de la Polynésie française, de Mata-Utu et de 

Nouvelle-Calédonie, le président du tribunal fixe par ordonnance les délais dans lesquels les parties doivent 

être averties ainsi que les moyens par lesquels cet avis est porté à leur connaissance.  

Article R621-8   S'il y a plusieurs experts, ils procèdent ensemble aux opérations d'expertise et dressent un 

seul rapport. S'ils ne peuvent parvenir à la rédaction de conclusions communes, le rapport comporte l'avis 

motivé de chacun d'eux.            

Article R621-9   Le rapport est déposé au greffe. Il est accompagné d'un nombre de copies égal à celui des 

parties en litige ayant un intérêt distinct, augmenté de deux.  

   Le rapport est notifié, en copie, aux parties intéressées. Elles sont invitées à fournir leurs observations dans 

le délai d'un mois ; une prorogation de délai peut être accordée.  

Article R621-10   La juridiction peut décider que le ou les experts se présenteront devant la formation de 

jugement ou l'un de ses membres, les parties dûment convoquées, pour fournir toutes explications 

complémentaires utiles.           

Article R621-11   Les experts et sapiteurs mentionnés à l'article R. 621-2 ont droit à des honoraires, sans 

préjudice du remboursement des frais et débours.                          

Ils joignent à leur rapport un état de leurs vacations, frais et débours.  

   Dans les honoraires sont comprises toutes sommes allouées pour étude du dossier, frais de mise au net du 

rapport, dépôt du rapport et, d'une manière générale, tout travail personnellement fourni par l'expert ou le 

sapiteur et toute démarche faite par lui en vue de l'accomplissement de sa mission.  

   Le président de la juridiction, après consultation du président de la formation de jugement, ou, au Conseil 

d'État, le président de la section du contentieux fixe par ordonnance, conformément aux dispositions de 

l'article R. 761-4, les honoraires en tenant compte des difficultés des opérations, de l'importance, de l'utilité 

et de la nature du travail fourni par l'expert ou le sapiteur. Il arrête sur justificatifs le montant des frais et 
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débours qui seront remboursés à l'expert.         

Article R621-14   L'expert ou le sapiteur ne peut, en aucun cas, et sous quelque prétexte que ce soit, 

réclamer aux parties ou à l'une d'entre elles une somme quelconque en sus des allocations provisionnelles 

prévues à l'article R. 621-12, des honoraires, frais et débours liquidés par le président du tribunal ou de la 

cour ou, au Conseil d'État, le président de la section du contentieux.) 
 

Sous-section 3 Enquête   

Article R4126-20 

   Les articles R. 623-1 à R. 623-7 du code de justice administrative relatifs à l'enquête sont 
applicables devant les chambres disciplinaires de première instance et nationales.   

(Article R623-1   La juridiction peut, soit sur la demande des parties, soit d'office, prescrire une enquête sur 

les faits dont la constatation lui paraît utile à l'instruction de l'affaire.  

Article R623-2   La décision qui prescrit l'enquête indique les faits sur lesquels elle doit porter et précise, 

suivant le cas, si elle aura lieu soit devant une formation de jugement ou d'instruction, soit devant un de ses 

membres qui, le cas échéant, se transportera sur les lieux. Elle est notifiée aux parties.  

Article R623-3   Les parties sont invitées à présenter leurs témoins aux jour et lieu fixés par la décision 

prescrivant l'enquête. Elles peuvent assigner les témoins, à leurs frais, par acte d'huissier de justice.  

   La formation de jugement ou d'instruction ou le magistrat qui procède à l'enquête peut d'office convoquer 

ou entendre toute personne dont l'audition lui paraît utile à la manifestation de la vérité. 

Article R623-4   Lorsque l'enquête est prescrite, la preuve contraire peut être rapportée par témoins sans 

nouvelle décision.  

   Chacun peut être entendu comme témoin, à l'exception des personnes qui sont frappées d'une incapacité 

de témoigner en justice.                 

 Les personnes qui ne peuvent témoigner peuvent cependant être entendues dans les mêmes conditions, 

mais sans prestation de serment.  

   Est tenu de déposer quiconque en est légalement requis. Peuvent être dispensées de déposer les personnes 

qui justifient d'un motif légitime. Peuvent s'y refuser les parents ou alliés en ligne directe de l'une des parties 

ou son conjoint, même divorcé.  

Article R623-5   Les témoins sont entendus séparément, les parties présentes ou dûment appelées. Chaque 

témoin, avant d'être entendu, déclare ses nom, prénoms, profession, âge et demeure, ainsi que, s'il y a lieu, 

ses liens de parenté ou d'alliance avec les parties, de subordination à leur égard, de collaboration ou de 

communauté d'intérêts avec elles. Il fait, à peine de nullité de son témoignage, le serment de dire la vérité. 

   Les témoins peuvent être entendus de nouveau et confrontés les uns avec les autres.     

Article R623-6    Si l'enquête a lieu à l'audience, il est dressé procès-verbal de l'audition des témoins. Ce 

procès-verbal est visé par le président de la formation de jugement et versé au dossier. 

   Si l'enquête est confiée à l'un des membres de la formation de jugement, celui-ci dresse procès-verbal de 

l'audition des témoins. Ce procès-verbal est déposé au greffe et versé au dossier.  

Article R623-7   Dans tous les cas, le procès-verbal de l'audition des témoins comporte l'énoncé des jour, lieu 

et heure de l'enquête ; la mention de la présence ou de l'absence des parties ; les nom, prénoms, profession 

et demeure des témoins ; le serment prêté par les témoins ou les causes qui les ont empêchés de le prêter ; 

leur déposition.  

   Il est donné lecture à chaque témoin de sa déposition et le témoin la signe ou mention est faite qu'il ne 

peut ou ne veut pas signer. Une copie du procès-verbal est notifiée aux parties.) 

Sous-section 4 Dispositions diverses   
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Article R4126-21 

   Le décès du praticien poursuivi met immédiatement et définitivement fin à la procédure tant 
devant la chambre disciplinaire de première instance que devant la chambre disciplinaire 
nationale. 

Article R4126-22 
 

   Les articles R. 626-4 et R. 636-1 du code de justice administrative relatifs à la notification des 
mesures d'instruction et au désistement sont applicables devant les chambres disciplinaires de 
première instance et nationales.          

(Article R626-4   Les notifications auxquelles donnent lieu les mesures d'instruction ordonnées par la 

juridiction ou l'un de ses membres, par application des articles R. 621-1 à R. 626-3, sont faites 

conformément aux dispositions des articles R. 611-3 et R. 611-4.       

Article R636-1   Le désistement peut être fait et accepté par des actes signés des parties ou de leurs 

mandataires et adressés au greffe.  

   Il est instruit dans les formes prévues pour la requête.) 
 

Section 6 Jugement 
Sous-section 1 Abstention, empêchement et récusation   

Article R4126-23 

   Le membre de la juridiction qui suppose en sa personne une cause de récusation ou estime en 
conscience devoir s'abstenir se fait remplacer par un autre membre que désigne le président de la 
juridiction.  
   En cas d'empêchement ou d'abstention d'un membre titulaire de la chambre disciplinaire, ou si 
celui-ci acquiesce à une demande de récusation, il peut être remplacé indifféremment par un des 
membres suppléants, quel que soit le conseil départemental au tableau duquel ce dernier est inscrit. 

 
Article R4126-24 

 
   Les articles R. 721-2 à R. 721-9 du code de justice administrative relatifs à l'abstention et à la 
récusation sont applicables devant les chambres disciplinaires de première instance et nationales. 
(Article R721-2   La partie qui veut récuser un juge doit, à peine d'irrecevabilité, le faire dès qu'elle a 

connaissance de la cause de la récusation.  

   En aucun cas la demande de récusation ne peut être formée après la fin de l'audience. 

Article R721-3   La récusation doit être demandée par la partie elle-même ou par son mandataire muni d'un 

pouvoir spécial.  

Article R721-4   La demande de récusation est formée par acte remis au greffe de la juridiction ou par une 

déclaration qui est consignée par le greffe dans un procès-verbal.  

   La demande doit, à peine d'irrecevabilité, indiquer avec précision les motifs de la récusation et être 

accompagnée des pièces propres à la justifier.  

   Il est délivré récépissé de la demande.  

Article R721-5   Le greffe communique au membre de la juridiction copie de la demande de récusation dont 

il est l'objet.  

Article R721-6   Dès qu'il a communication de la demande, le membre récusé doit s'abstenir jusqu'à ce qu'il 

ait été statué sur la récusation.  
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   En cas d'urgence, un autre membre de la juridiction est désigné pour procéder aux opérations nécessaires. 

Article R721-7   Dans les huit jours de cette communication, le membre récusé fait connaître par écrit soit 

son acquiescement à la récusation, soit les motifs pour lesquels il s'y oppose.  

Article R721-8   Les actes accomplis par le membre récusé avant qu'il ait eu connaissance de la demande de 

récusation ne peuvent être remis en cause.  

Article R721-9   Si le membre de la juridiction qui est récusé acquiesce à la demande de récusation, il est 

aussitôt remplacé.  

   Dans le cas contraire, la juridiction, par une décision non motivée, se prononce sur la demande. Les parties 

ne sont averties de la date de l'audience à laquelle cette demande sera examinée que si la partie récusante 

a demandé avant la fixation du rôle à présenter des observations orales.  

   La juridiction statue sans la participation de celui de ses membres dont la récusation est demandée. La 

décision ne peut être contestée devant le juge d'appel ou de cassation qu'avec le jugement ou l'arrêt rendu 

ultérieurement.) 

Sous-section 2 Tenue de l'audience et délibéré  

Article R4126-25 

   Le rôle de chaque audience est établi par le président de la chambre disciplinaire. 
   Les parties sont convoquées à l'audience. La convocation doit parvenir aux parties quinze jours 
au moins avant la date de l'audience.  
   Les délais supplémentaires de distance s'ajoutent conformément aux dispositions des articles 643 
et 644 du nouveau code de procédure civile.         

(Article 643   Lorsque la demande est portée devant une juridiction qui a son siège en France métropolitaine, 

les délais de comparution, d'appel, d'opposition, de recours en révision et de pourvoi en cassation sont 

augmentés de :  

   1. Un mois pour les personnes qui demeurent dans un département d'outre-mer ou dans un territoire 

d'outre-mer ;  

   2. Deux mois pour celles qui demeurent à l'étranger.  

Article 644 Lorsque la demande est portée devant une juridiction qui a son siège dans un département 

d'outre-mer, les délais de comparution, d'appel, d'opposition et de recours en révision, sont augmentés de : 

1. Un mois pour les personnes qui ne demeurent pas dans ce département ainsi que pour celles qui 

demeurent dans les localités de ce département désignées par ordonnance du premier président ; 

2. Deux mois pour les personnes qui demeurent à l'étranger.) 
   Toutefois, lorsque la chambre est saisie en application des dispositions de l'article L. 4113-14, le 
délai supplémentaire de distance d'un mois peut être réduit à quinze jours et le délai de deux mois à 
un mois.  

Article R4126-26 
 

   Les affaires sont examinées en audience publique. Toutefois, le président peut, d'office ou à la 
demande d'une des parties, après avoir, le cas échéant, pris l'avis du rapporteur, interdire l'accès 
de la salle pendant tout ou partie de l'audience dans l'intérêt de l'ordre public ou lorsque le respect 
de la vie privée ou du secret médical le justifie.  

Article R4126-27 
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   Les décisions sont prises par la formation de jugement, à la majorité des voix, hors la présence 
des parties.  
   En cas de partage des voix, la voix du président est prépondérante. 

 
Article R4126-28 

 
   Les articles R. 731-1, R. 731-2 et R. 731-5 du code de justice administrative relatifs à la tenue de 
l'audience et au délibéré sont applicables devant les chambres disciplinaires de première instance 
et nationales.              

(Article R731-1   Le président de la formation de jugement veille à l'ordre de l'audience. Tout ce qu'il 
ordonne pour l'assurer doit être immédiatement exécuté.  
   Les membres de la juridiction disposent des mêmes pouvoirs sur les lieux où ils exercent les fonctions de 
leur état.  
Article R731-2   Les personnes qui assistent à l'audience doivent observer une attitude digne et garder le 
respect dû à la justice. Il leur est interdit de parler sans y avoir été invitées, de donner des signes 
d'approbation ou de désapprobation, ou de causer quelque désordre que ce soit. Le président de la 
formation de jugement peut faire expulser toute personne qui n'obtempère pas à ses injonctions, sans 
préjudice des poursuites pénales ou disciplinaires qui pourraient être exercées contre elle.  
 Article R731-5   Les personnes qui, à un titre quelconque, participent ou assistent au délibéré sont soumises 

à l'obligation d'en respecter le secret, sous les sanctions prévues par l'article 226-13 du code pénal.) 
 

Sous-section 3 Décision   

Article R4126-29 

   La décision contient le nom des parties, la qualification professionnelle du praticien objet de la 
plainte, l'analyse des conclusions et mémoires ainsi que les visas des dispositions législatives ou 
réglementaires dont elle fait application.  
   Mention y est faite que le rapporteur et, s'il y a lieu, les parties, leurs mandataires ou défenseurs 
ainsi que toute personne convoquée à l'audience ont été entendues.  
   La décision mentionne que l'audience a été publique ou, au cas contraire, comporte le visa de 
l'ordonnance de huis clos.  
   La décision fait apparaître la date de l'audience et la date à laquelle elle a été rendue publique. 
   Elle mentionne les noms du président et des assesseurs. Son dispositif mentionne le nom des 
parties et autorités auxquelles elle est notifiée.  
   Le dispositif des décisions est divisé en articles et précédé du mot "décide".  
   La minute de la décision est signée par le président de la formation de jugement et le greffier de 
l'audience.  

 
Article R4126-30 

 
   Les décisions de la chambre disciplinaire prononçant une peine d'interdiction temporaire 
d'exercer la profession ou de radiation ou les ordonnances de son président fixent la période 
d'exécution ou la date d'effet de cette sanction en tenant compte du délai d'appel et, s'agissant de la 
chambre nationale, le cas échéant, du délai d'opposition.  
   Si la décision ne précise pas de période d'exécution, la peine est exécutoire le lendemain du jour 
où elle devient définitive.  

 
Article R4126-31 
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   Les articles du code de justice administrative R. 741-11 relatif à la rectification des erreurs 
matérielles, R. 741-12 relatif à l'amende pour recours abusif, R. 742-2 à l'exception du dernier 
alinéa et R. 742-4 à R. 742-6 relatifs aux dispositions propres aux ordonnances sont applicables 
devant les chambres disciplinaires. Pour l'application de ces dispositions, les compétences 
conférées au président du tribunal administratif sont exercées par le président de la chambre 
disciplinaire de première instance.           

(Article R741-11   Lorsque le président du tribunal administratif constate que la minute d'un jugement ou 

d'une ordonnance est entachée d'une erreur ou d'une omission matérielle, il peut y apporter, par 

ordonnance rendue dans le délai d'un mois à compter de la notification aux parties de ce jugement ou de 

cette ordonnance, les corrections que la raison commande.  

   La notification de l'ordonnance rectificative rouvre le délai d'appel contre le jugement ou l'ordonnance 

ainsi corrigés.  

   Lorsqu'une partie signale au président du tribunal l'existence d'une erreur ou d'une omission matérielle 

entachant un jugement ou une ordonnance, et lui demande d'user des pouvoirs définis au premier alinéa, 

cette demande est, sauf dans le cas mentionné au deuxième alinéa, sans influence sur le cours du délai 

d'appel ouvert contre ce jugement ou cette ordonnance.         

Article R741-12    Le juge peut infliger à l'auteur d'une requête qu'il estime abusive une amende dont le 

montant ne peut excéder 3000 euros.           

Article R742-2   Les ordonnances mentionnent le nom des parties, l'analyse des conclusions ainsi que les 

visas des dispositions législatives ou réglementaires dont elles font application.  

   Elles font apparaître la date à laquelle elles ont été signées.  

 Article R742-4   Le dispositif des ordonnances est divisé en articles et précédé du mot « ordonne ». 

Article R742-5   La minute de l'ordonnance est signée du seul magistrat qui l'a rendue.  

Article R742-6   Les ordonnances ne sont pas prononcées en audience publique.) 
 

Sous-section 4 Notification de la décision   

Article R4126-32 

   La lettre de notification qui accompagne l'ampliation de la décision de la chambre disciplinaire 
de première instance ou de l'ordonnance de son président indique le délai dans lequel l'appel peut 
être formé et précise que celui-ci a un effet suspensif. Elle indique également que la décision 
contestée doit être jointe.  
   La notification est faite le même jour pour toutes les parties, au dernier domicile connu, par lettre 
recommandée avec avis de réception ou, le cas échéant, par voie de signification par huissier. 

 
Article R4126-33 

 
   Les décisions de la chambre disciplinaire de première instance et les ordonnances de son 
président sont notifiées par le greffe au praticien poursuivi et le cas échéant à son avocat, à l'auteur 
de la plainte, au conseil départemental qui a transmis la plainte ou qui l'a formée, au conseil 
départemental au tableau duquel le praticien est inscrit à la date de la notification, au préfet et au 
procureur de la République dans ce même département, au préfet de région, au conseil national de 
l'ordre intéressé et au ministre chargé de la santé.  
   Si le praticien exerce en plusieurs lieux, les mêmes décisions et ordonnances sont communiquées 
aux conseils départementaux et autorités départementales et régionales dans le ressort de ces lieux 
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d'exercice.  
   Si le praticien exerce à Saint-Pierre-et-Miquelon, la décision est notifiée à la délégation prévue à 
l'article L. 4123-15.  

Article R4126-34 

   Lorsque le praticien poursuivi exerce dans un établissement de santé, les décisions et 
ordonnances sont notifiées au directeur de l'agence régionale de l'hospitalisation, qui les 
communique au directeur de cet établissement.  

Article R4126-35 

   Si le praticien, objet d'une des peines d'interdiction d'exercer prévues au 3º et au 4º de l'article 
L. 4124-6 ou de la peine de la radiation, est chargé de fonctions d'enseignement, les décisions et 
ordonnances sont communiquées, dès qu'elles sont devenues définitives et exécutoires, au recteur 
de l'académie dans laquelle il enseigne.  

 
Article R4126-36 

 
   Lorsque le praticien mis en cause est ressortissant d'un État membre de la Communauté 
européenne ou partie à l'accord sur l'Espace économique européen autre que la France, la décision 
de la chambre disciplinaire de première instance est notifiée aux autorités compétentes de l'État 
membre ou partie d'origine et de l'État membre ou partie de provenance.  
   Lorsqu'il s'agit d'un praticien français ou ressortissant de l'un des États membres de la 
Communauté européenne ou parties à l'accord sur l'Espace économique européen qui, au jour de 
la notification, s'est établi ou a demandé son établissement dans un des États membres de la 
Communauté européenne ou parties à l'accord sur l'Espace économique européen, la décision est, 
en outre, notifiée à l'autorité compétente de l'État membre ou partie d'accueil.  
   L'autorité compétente de tout État membre de l'Union européenne ou partie à l'accord sur 
l'Espace économique européen peut obtenir, sur simple demande, copie d'une décision d'une 
chambre disciplinaire, par tout support y compris par voie électronique. L'autorité compétente 
auteur de la demande est informée du caractère définitif ou non de la décision communiquée. 

 
Article R4126-37 

 
   La décision de la chambre disciplinaire de première instance est rendue publique par affichage. 
   Les noms et adresses des parties peuvent être rendus anonymes par la chambre disciplinaire, 
notamment lorsque ces mentions pourraient porter atteinte au respect de la vie privée ou du secret 
médical.  
   Il en est de même dans les copies adressées aux tiers.  

 
Article R4126-38 

 
   Le conseil national de l'ordre informe l'ensemble des conseils départementaux, par tout support, 
des décisions rendues par les chambres disciplinaires de première instance, devenues définitives et 
exécutoires, prononçant la peine de l'interdiction d'exercer ou de radiation du tableau. 
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Article R4126-39 
 

   Font l'objet des notifications prévues aux articles R. 4126-36 et R. 4126-38 les ordonnances 
prises en application de l'article R. 4126-5 et fixant une période d'exécution pour une peine 
 d'interdiction d'exercer ou pour la peine de radiation.  

Article R4126-40 

   Les décisions de la chambre disciplinaire de première instance et les ordonnances de son 
président deviennent définitives le lendemain de l'expiration du délai d'appel si aucun appel n'est 
formé.  
   Lorsqu'un appel est formé, la décision de la chambre disciplinaire de première instance devient 
définitive à la date de notification au praticien de la décision de la chambre disciplinaire nationale 
ou de l'ordonnance de son président rejetant l'appel. 
 

Sous-section 5 Frais et dépens    

Article R4126-41 

   Les dépens d'une décision de la chambre disciplinaire de première instance ou d'une ordonnance 
de son président prise en application de l'article R. 4126-5 devenue définitive ou réformée par la 
chambre disciplinaire nationale sur la charge des dépens sont recouvrés par le conseil régional ou 
interrégional de l'ordre.  
   Les dépens d'une décision de la chambre disciplinaire nationale sont recouvrés par le conseil 
national.  
   Les décisions et ordonnances définitives de condamnation constituent le titre exécutoire de 
recouvrement des dépens.  
   Lorsque, pour recouvrer les dépens, le conseil régional ou interrégional ou le conseil national de 
l'ordre doit mettre en œuvre les voies d'exécution de droit commun, les frais déboursés à cet effet 
s'ajoutent aux dépens.  
   Lorsque les dépens sont mis à la charge de l'État, il est fait application des procédures 
applicables à l'exécution des décisions administratives.  

Article R4126-42 

   L'article R. 761-1 du code de justice administrative est applicable devant les chambres 
disciplinaires. 
   En cas de désistement, les dépens peuvent être mis à la charge du plaignant ou du requérant. 

(Article R761-1  Les dépens comprennent les frais d'expertise, d'enquête et de toute autre mesure 

d'instruction dont les frais ne sont pas à la charge de l'Etat.  

   Sous réserve de dispositions particulières, ils sont mis à la charge de toute partie perdante sauf si les 

circonstances particulières de l'affaire justifient qu'ils soient mis à la charge d'une autre partie ou partagés 

entre les parties.  

   L'Etat peut être condamné aux dépens.) 
 

Section 7 Voies de recours   
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Article R4126-43 

   Les règles de procédure définies aux sections 3 à 6 sont applicables devant la chambre 
disciplinaire nationale, sous réserve des dispositions qui suivent. 
 

Sous-section 1 Appel  

Article R4126-44 

   Le délai d'appel est de trente jours à compter de la notification de la décision. 
   Le défaut de mention, dans la notification de la décision de la chambre disciplinaire de première 
instance, du délai d'appel de trente jours emporte application du délai de deux mois.  
   Si la notification est revenue au greffe avec la mention "non réclamée", l'appel est recevable dans 
le délai de trente jours qui suit la date de présentation de la lettre recommandée. 
   Si la notification est revenue au greffe avec la mention "n'habite pas à l'adresse indiquée", l'appel 
est recevable dans le délai de trente jours qui suit la date du cachet de la poste. 
 

Article R4126-45 
 

   L'appel doit être déposé ou adressé par voie postale au greffe de la chambre disciplinaire 
nationale.  
   Dès réception de la requête d'appel, le greffe avertit tous les destinataires de la décision attaquée 
de l'enregistrement de l'appel et de son effet suspensif. Il en avise également la chambre 
disciplinaire de première instance qui lui transmet dans les huit jours le dossier de l'affaire.  
   Toutefois, si, dès réception de l'appel, le président statue par voie d'ordonnance en application 
des dispositions de l'article R. 4126-5, les destinataires de la décision attaquée reçoivent 
notification de cette ordonnance sans avoir à être informés au préalable de l'appel.  
   Si le caractère suspensif de l'appel a eu un effet sur la période d'exécution de la peine fixée dans 
la décision de première instance, le président fixe, par la même ordonnance, de nouvelles dates 
pour cette exécution. 

 
Sous-section 2 Notification de la décision   

Article R4126-46 

   Les décisions de la chambre disciplinaire nationale et les ordonnances de son président sont 
notifiées aux personnes et autorités qui ont reçu notification de la décision de première instance 
ainsi qu'à la chambre disciplinaire de première instance qui a pris la décision déférée.  
   Si, à la date de notification, le praticien poursuivi est inscrit ou en cours d'inscription dans un 
autre département, la décision est également notifiée au conseil départemental de ce département 
ainsi que, si la décision prononce une peine disciplinaire, aux mêmes autorités de ce département 
et, le cas échéant, de cette nouvelle région.  

Article R4126-47 

   La décision de la chambre disciplinaire nationale ou l'ordonnance du président de cette chambre 
prise en application de l'article R. 4126-5 devient définitive le jour où le praticien en reçoit 
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notification.  
   Si la notification est retournée non réclamée au greffe, elle devient définitive à la date de 
présentation du pli à l'adresse du praticien.  
   Si la notification est retournée avec la mention "n'habite pas à l'adresse indiquée", elle devient 
définitive à la date du cachet de la poste.  
   Si la notification est faite directement par huissier, elle devient définitive à dater de cette 
signification. 

Article R4126-48 
 

   La notification de la décision de la chambre disciplinaire nationale ou de l'ordonnance de son 
président indique qu'un recours en cassation peut être formé devant le Conseil d'État par le 
ministère d'un avocat au Conseil d'État et à la Cour de cassation dans le délai de deux mois à 
compter de la réception de ladite notification  
   Dans le cas où le pourvoi a pour effet de suspendre l'exécution de la décision, la notification le 
précise.  
   Dans le cas contraire, la notification indique que le pourvoi n'a pas d'effet suspensif et rappelle 
que le sursis à exécution peut être demandé au Conseil d'État dans les conditions définies aux 
articles R. 821-5 et R. 821-5-1 du code de justice administrative.       

(Article R821-5   La formation de jugement peut, à la demande de l'auteur du pourvoi, ordonner qu'il soit 

sursis à l'exécution d'une décision juridictionnelle rendue en dernier ressort si cette décision risque 

d'entraîner des conséquences difficilement réparables et si les moyens invoqués paraissent, en l'état de 

l'instruction, sérieux et de nature à justifier, outre l'annulation de la décision juridictionnelle rendue en 

dernier ressort, l'infirmation de la solution retenue par les juges du fond.  A tout moment, il peut être mis fin 

par une formation de jugement au sursis qui avait été accordé. Article R821-5-1    A peine d'irrecevabilité, 

les conclusions tendant, en application de l'article  R. 821-5, au sursis à l'exécution de la décision 

juridictionnelle attaquée doivent être présentées par requête distincte du pourvoi en cassation et 

accompagnées d'une copie de ce pourvoi.) 

Sous-section 3 Opposition   

Article R4126-49 

   Lorsque la décision de la chambre disciplinaire nationale est susceptible d'opposition, la 
notification adressée au praticien mis en cause mentionne que l'opposition peut être formée dans un 
délai de cinq jours, dans les conditions fixées par l'article L. 4126-4.  
   Sauf dispositions contraires prévues par la présente sous-section, l'introduction de l'opposition 
suit les règles relatives à l'introduction de l'instance d'appel. Sont de même applicables les 
dispositions des sections 4 à 6 du présent chapitre.  

Article R4126-50 

   La décision qui admet l'opposition remet, s'il y a lieu, les parties dans le même état où elles 
étaient auparavant.  

Article R4126-51 
 

   Les jugements et ordonnances des chambres disciplinaires de première instance ne sont pas 
susceptibles d'opposition. 
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Sous-section 4 Recours en rectification d'erreur matérielle   

Article R4126-52 

   Les dispositions de l'article R. 833-1 du code de justice administrative sont applicables devant la 
chambre disciplinaire nationale.           
(Article R833-1    Lorsqu'une décision d'une cour administrative d'appel ou du Conseil d'Etat est entachée 

d'une erreur matérielle susceptible d'avoir exercé une influence sur le jugement de l'affaire, la partie 

intéressée peut introduire devant la juridiction qui a rendu la décision un recours en rectification.  

   Ce recours doit être présenté dans les mêmes formes que celles dans lesquelles devait être introduite la 

requête initiale. Il doit être introduit dans un délai de deux mois qui court du jour de la notification ou de la 

signification de la décision dont la rectification est demandée.  

   Les dispositions des livres VI et VII sont applicables.) 
 

Sous-section 5 Recours en révision   

Article R4126-53 

   La révision d'une décision définitive de la chambre disciplinaire de première instance ou de la 
chambre disciplinaire nationale portant interdiction temporaire d'exercer avec ou sans sursis ou 
radiation du tableau de l'ordre peut être demandée par le praticien objet de la sanction :  
   1º S'il a été condamné sur pièces fausses ou sur le témoignage écrit ou oral d'une personne 
poursuivie et condamnée postérieurement pour faux témoignage contre le praticien ;  
   2º S'il a été condamné faute d'avoir produit une pièce décisive qui était retenue par la partie 
adverse ;  
   3º Si, après le prononcé de la décision, un fait vient à se produire ou à se révéler ou lorsque des 
pièces, inconnues lors des débats, sont produites, de nature à établir l'innocence de ce praticien. 
 

Article R4126-54 
 

   Le recours doit être présenté devant la chambre qui a rendu la décision dont la révision est 
demandée dans le délai de deux mois à compter du jour où le praticien a eu connaissance de la 
cause de révision qu'il invoque, dans les mêmes formes que celles dans lesquelles devait être 
introduite la requête initiale.  
   Ce recours n'a pas d'effet suspensif.  
   Lorsque le recours en révision est recevable, la chambre déclare la décision attaquée nulle et non 
avenue et statue à nouveau sur la requête initiale.  
   Les dispositions des sections 4, 5, 6 et 7 du présent chapitre sont applicables.  
   Les décisions statuant sur le recours en révision ne sont pas susceptibles d'opposition. 
   Elles peuvent faire l'objet d'un recours en cassation devant le Conseil d'État. 
   Lorsqu'il a été statué sur un premier recours en révision, un second recours contre la même 
décision n'est pas recevable. 
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CODE DE LA SECURITE SOCIALE  
(Partie Législative)  

 
Livre 1  

Généralités - Dispositions communes à tout ou partie des régimes de base 
 

Titre 4  
Expertise médicale - Contentieux – Pénalités 

Chapitre 5  
Contentieux du contrôle technique 

Section 1  
Dispositions générales 

Sous-section 2 : Dispositions générales relatives à certaines professions paramédicales 

Article L145-5-1                                                                                                               
(Loi nº 2006-1668 du 21 décembre 2006 art. 6 I Journal Officiel du 27 décembre 2006) 

   Les fautes, abus, fraudes et tous faits intéressant l'exercice de la profession relevés à l'encontre des 
masseurs-kinésithérapeutes et des infirmiers à l'occasion des soins dispensés aux assurés sociaux 
sont soumis en première instance à une section de la chambre disciplinaire de première instance des 
masseurs-kinésithérapeutes ou à une section de la chambre disciplinaire de première instance des 
infirmiers dites "section des assurances sociales de la chambre disciplinaire de première instance" 
et, en appel, à une section de la chambre disciplinaire du conseil national de l'ordre des masseurs-
kinésithérapeutes ou du conseil national de l'ordre des infirmiers, dites "section des assurances 
sociales du conseil national de l'ordre des masseurs-kinésithérapeutes" et "section des assurances 
sociales du conseil national de l'ordre des infirmiers". 

Article L145-5-2 
 (Loi nº 2006-1668 du 21 décembre 2006 art. 6 I Journal Officiel du 27 décembre 2006) 

 
   Les sanctions susceptibles d'être prononcées par la section des assurances sociales de la chambre 
disciplinaire de première instance et par la section des assurances sociales du conseil national de 
l'ordre des masseurs-kinésithérapeutes et du conseil national de l'ordre des infirmiers sont : 
   1º L'avertissement ; 
   2º Le blâme, avec ou sans publication ;  
   3º L'interdiction temporaire ou permanente, avec ou sans sursis, du droit de dispenser des soins 
aux assurés sociaux ;  
   4º Dans le cas d'abus d'honoraires, le remboursement à l'assuré du trop-perçu ou le reversement 
aux organismes de sécurité sociale du trop-remboursé, même s'il n'est prononcé aucune des 
sanctions prévues aux 1º à 3º.  
   La section des assurances sociales peut assortir les sanctions prévues au présent article de leur 
publication selon les modalités qu'elle fixe.  
   Si, pour des faits commis dans un délai de cinq ans à compter de la notification d'une sanction 
assortie du sursis, dès lors que cette sanction est devenue définitive, la juridiction prononce la 
sanction mentionnée au 3º, elle peut décider que la sanction, pour la partie assortie du sursis, 
devient exécutoire sans préjudice de l'application de la nouvelle sanction.  
   Les sanctions prévues au présent article ne sont pas cumulables avec celles mentionnées à l'article 
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L. 4124-6 du code de la santé publique lorsqu'elles ont été prononcées à l'occasion des mêmes faits. 
Si les juridictions compétentes prononcent des sanctions différentes, seule la sanction la plus lourde 
est mise à exécution.  
   Les décisions devenues définitives ont force exécutoire. Elles doivent, dans le cas prévu au 3º ou 
si le jugement le prévoit, faire l'objet d'une publication par les organismes de sécurité sociale. 

Article L145-5-3 
 (Loi nº 2006-1668 du 21 décembre 2006 art. 6 I Journal Officiel du 27 décembre 2006) 

 
   Les sanctions prévues aux 1º et 2º de l'article L. 145-5-2 entraînent la privation du droit de faire 
partie du conseil départemental, régional, interrégional et national de l'ordre des masseurs-
kinésithérapeutes ou de l'ordre des infirmiers pendant une durée de trois ans. Les sanctions prévues 
aux 3º et 4º du même article entraînent la privation de ce droit à titre définitif.  
   Le professionnel frappé d'une sanction définitive d'interdiction permanente du droit de dispenser 
des soins aux assurés sociaux peut être relevé, après un délai de trois ans suivant la sanction, de 
l'incapacité en résultant par une décision de la chambre disciplinaire de première instance qui a 
prononcé la sanction.  
   Lorsque la demande a été rejetée après examen au fond, elle ne peut être représentée qu'après un 
nouveau délai de trois années. 

Article L145-5-4 
 (Loi nº 2006-1668 du 21 décembre 2006 art. 6 I Journal Officiel du 27 décembre 2006) 

 
   Tout professionnel, qui contrevient aux décisions du conseil régional ou interrégional, de la 
section disciplinaire du conseil national, de la section des assurances sociales de la chambre 
disciplinaire de première instance ou de la section des assurances sociales du conseil national de 
l'ordre des masseurs-kinésithérapeutes ou de l'ordre des infirmiers en dispensant des soins à un 
assuré social alors qu'il est privé du droit de le faire, est tenu de rembourser à l'organisme de 
sécurité sociale le montant de toutes les prestations que celui-ci a été amené à payer audit assuré 
social du fait des soins dispensés.  

Article L145-5-5 
 (Loi nº 2006-1668 du 21 décembre 2006 art. 6 I Journal Officiel du 27 décembre 2006) 

 
   Les décisions rendues par la section des assurances sociales du conseil national de l'ordre des 
masseurs-kinésithérapeutes et de l'ordre des infirmiers sont susceptibles de recours devant le 
Conseil d'Etat, par la voie du recours en cassation. 

 
Section 2  

Organisation des juridictions 

Sous-section 2 : Organisation des juridictions relatives à certaines professions paramédicales 

Article L145-7-1                                                                                                                             
(Loi nº 2006-1668 du 21 décembre 2006 art. 6 II Journal Officiel du 27 décembre 2006) 

   La section des assurances sociales de la chambre disciplinaire de première instance de l'ordre des 
masseurs-kinésithérapeutes et celle de l'ordre des infirmiers sont des juridictions. Elles sont 
présidées par un membre du corps des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel 
nommé par le vice-président du Conseil d'Etat au vu des propositions du président de la cour 
administrative d'appel dans le ressort de laquelle se trouve le siège du conseil régional ou 
interrégional. Le cas échéant, deux présidents suppléants peuvent être nommés dans les mêmes 
conditions. 
   Elles comprennent un nombre égal d'assesseurs membres, selon le cas, de l'ordre des masseurs-
kinésithérapeutes ou de l'ordre des infirmiers, et d'assesseurs représentants des organismes de 
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sécurité sociale, dont au moins un praticien-conseil, nommés par l'autorité compétente de l'Etat. Les 
assesseurs membres des ordres sont désignés par le conseil régional ou interrégional de chacun de 
ces ordres, en son sein. 

 
 

Article L145-7-2 
 (Loi nº 2006-1668 du 21 décembre 2006 art. 6 II Journal Officiel du 27 décembre 2006) 

 
   La section des assurances sociales du conseil national de l'ordre des masseurs-kinésithérapeutes et 
celle de l'ordre des infirmiers sont, chacune, présidées par un conseiller d'Etat nommé en même 
temps qu'un ou plusieurs conseillers d'Etat suppléants par le garde des sceaux, ministre de la justice. 
Elles comprennent un nombre égal d'assesseurs membres, selon le cas, de l'ordre des masseurs-
kinésithérapeutes ou de l'ordre des infirmiers, et d'assesseurs praticiens-conseils, représentants des 
organismes de sécurité sociale, nommés par l'autorité compétente de l'Etat sur proposition de la 
Caisse nationale de l'assurance maladie des travailleurs salariés. Les assesseurs membres des ordres 
sont désignés par le conseil national de chacun de ces ordres, en son sein. 

 
Article L145-7-3 

 (Loi nº 2006-1668 du 21 décembre 2006 art. 6 II Journal Officiel du 27 décembre 2006) 
 

   Les membres de la section des assurances sociales de la chambre disciplinaire de première 
instance ou du conseil national de l'ordre des masseurs-kinésithérapeutes et de l'ordre des infirmiers 
ne peuvent siéger à raison de faits dont ils auraient eu à connaître en qualité de membres de la 
chambre disciplinaire. 

Section 3  
Procédure 

Sous-section 2 : Procédure relative à certaines professions paramédicales 

Article L145-9-1                                                                                                                               
(Loi nº 2006-1668 du 21 décembre 2006 art. 6 III Journal Officiel du 27 décembre 2006) 

   La procédure devant la section des assurances sociales de la chambre disciplinaire de première 
instance et devant la section des assurances sociales du conseil national de l'ordre des masseurs-
kinésithérapeutes et de l'ordre des infirmiers est contradictoire. 

Article L145-9-2 
 (Loi nº 2006-1668 du 21 décembre 2006 art. 6 III Journal Officiel du 27 décembre 2006) 

 
   Le président de la section des assurances sociales de la chambre disciplinaire de première instance 
et le président de la section des assurances sociales du conseil national de l'ordre des masseurs-
kinésithérapeutes, ainsi que le président de la section des assurances sociales de la chambre 
disciplinaire de première instance et le président de la section des assurances sociales du conseil 
national de l'ordre des infirmiers peuvent, par ordonnance, donner acte des désistements, rejeter une 
requête ne relevant manifestement pas de la compétence de leur juridiction, constater qu'il n'y a pas 
lieu de statuer sur une requête, rejeter les conclusions entachées d'une irrecevabilité manifeste non 
susceptible d'être couverte en cours d'instance et statuer sur les requêtes qui ne présentent plus à 
juger de questions autres que la condamnation prévue à l'article L. 761-1 du code de justice 
administrative, la charge des dépens ou la fixation des dates d'exécution des sanctions mentionnées 
à l'article L. 145-5-2 du présent code. 
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Titre 6 : Dispositions relatives aux prestations et aux soins - Contrôle médical - Tutelle aux 
prestations sociales 

 
Chapitre 2 : Dispositions générales relatives aux soins. 

 
 

Article L162-1-19    
(Créé par LOI n°2009-879 du 21 juillet 2009 - art. 56) 

 
Les directeurs des organismes locaux d'assurance maladie et les services médicaux de ces 
organismes sont tenus de communiquer à l'ordre compétent les informations qu'ils ont recueillies 
dans le cadre de leur activité et qui sont susceptibles de constituer un manquement à la déontologie 
de la part d'un professionnel de santé inscrit à un ordre professionnel. 
L'ordre est tenu de faire connaître à l'organisme qui l'a saisi, dans les trois mois, les suites qu'il y a 
apportées. 
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CODE DE LA SECURITE SOCIALE  
(Partie Réglementaire - Décrets en Conseil d'Etat)  

 
Livre 1  

Généralités - Dispositions communes à tout ou partie des régimes de base 
 

Titre 4  
Expertise médicale - Contentieux – Pénalités 

Chapitre 5  
Contentieux du contrôle technique 

Article R145-14 

   Les sections régionales et nationales des assurances sociales des conseils des ordres doivent siéger 
au complet.  

Section 3 : Procédure 

Article R145-15                                                                                                                           
(Décret nº 96-1053 du 6 décembre 1996 art. 4 Journal Officiel du 8 décembre 1996 en vigueur le 

1er mars 1997) 

   La procédure devant les sections des assurances sociales est écrite, sans préjudice, devant la 
section du conseil régional ou interrégional, de la comparution des intéressés, qui peuvent se faire 
assister ou représenter dans les conditions prévues à l'article R. 145-20. 

 
Article R145-19 

(Décret nº 96-1053 du 6 décembre 1996 art. 4 Journal Officiel du 8 décembre 1996 en vigueur le 
1er mars 1997) 

 
   Les plaintes et les mémoires produits sont déposés au secrétariat de la section des assurances 
sociales du conseil compétent et doivent être accompagnés de copies certifiées conformes par le 
demandeur en nombre égal à celui des autres parties en cause, augmenté de deux.  
   Lorsque le nombre des copies n'est pas égal à celui des parties, le demandeur en est averti par le 
secrétariat qui lui fait connaître, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, que, si 
les productions complémentaires ne sont pas produites dans le délai de quinze jours à compter de la 
date de réception de cet avertissement, la plainte sera rejetée comme irrecevable.  
   En cas de nécessité, le président de la formation de jugement pourra exiger des parties intéressées 
la production des copies supplémentaires, sous la sanction prévue à l'alinéa précédent. 
   Lorsque les parties joignent des pièces à l'appui de leurs plaintes ou de leurs mémoires, ces pièces 
sont accompagnées de copies qu'elles certifient conformes, en nombre égal à celui des autres parties 
augmenté de deux. Toutefois, lorsque le nombre, le volume ou les caractéristiques des pièces font 
obstacle à la production de copies, les autres parties ou leurs mandataires en prennent connaissance 
au secrétariat et peuvent en prendre copie à leurs frais.  
   Les plaintes sont inscrites, à leur arrivée, sur le registre d'ordre qui est tenu par le secrétaire. Elles 
sont en outre marquées, ainsi que les pièces qui y sont jointes, d'un timbre indiquant la date de leur 
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arrivée. 
   Les copies des plaintes et des mémoires produits sont communiquées, ainsi que les pièces jointes, 
sous réserve des dispositions du quatrième alinéa du présent article, par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception, aux parties intéressées. Celles-ci sont invitées, s'il y a lieu, à produire 
mémoire ou observations en défense dans le délai fixé par le président de la formation de jugement. 

Article R145-20 
(Décret nº 96-1053 du 6 décembre 1996 art. 5 Journal Officiel du 8 décembre 1996 en vigueur le 

1er mars 1997) 
 
   Les requérants sont admis en qualité de parties intéressées à se faire représenter aux débats ; les 
organismes soit par un de leurs administrateurs ou par leur représentant légal, soit par un avocat, 
soit, selon le cas, par un médecin conseil, un chirurgien-dentiste conseil ou un pharmacien conseil 
du régime intéressé, les syndicats soit par leur représentant légal, soit par un avocat, soit par un 
membre de la profession muni d'un mandat régulier.   
   Les praticiens, sages-femmes, pharmaciens ou auxiliaires médicaux intéressés peuvent se faire 
assister ou représenter soit par un membre de leur profession inscrit au tableau ou dont le diplôme 
est régulièrement enregistré, soit par un avocat inscrit au barreau. 

 
Article R145-25 

   Lorsque l'assuré social auquel un praticien a dispensé des soins alors qu'il est privé du droit de le 
faire est un assuré social agricole salarié ou non-salarié, le remboursement auquel est tenu le 
praticien en application de l'article L. 145-3 doit être effectué à la caisse de mutualité sociale 
agricole ou à l'organisme assureur intéressé.   
   Lorsqu'il s'agit d'un ressortissant du régime d'assurance maladie et maternité prévu au titre Ier du 
livre VI, le remboursement doit être effectué à l'organisme assureur qui a servi les prestations.  

Article R145-26 

   Lorsque les décisions des sections des assurances sociales doivent faire l'objet d'une publication 
dans les cas prévus au dernier alinéa de l'article L. 145-2 et au dernier alinéa de l'article R. 145-2, 
celle-ci est effectuée par les soins des caisses d'assurance maladie des travailleurs salariés, des 
caisses de mutualité sociale agricole ou des organismes assureurs intéressés.  
   Dans les cas prévus au 2º du premier alinéa de l'article L. 145-2 et au 2º de l'article R. 145-2, les 
conditions dans lesquelles a lieu, le cas échéant, la publication sont déterminées par la juridiction. A 
défaut, les dispositions du précédent alinéa sont applicables.  
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CODE DE COMMERCE  

(Partie législative) 
 

Livre VI  
Des difficultés des entreprises   

Titre Ier  
De la prévention des difficultés des entreprises 

 
Chapitre Ier  

De la prévention des difficultés des entreprises, du mandat ad hoc et de la procédure de 
conciliation 

Article L611-4                                                                                                                                  
(Loi nº 2005-845 du 26 juillet 2005 art. 1, art. 5 Journal Officiel du 27 juillet 2005 en vigueur le 

1er janvier 2006 sous réserve art. 190) 

   Il est institué, devant le tribunal de commerce, une procédure de conciliation dont peuvent 
bénéficier les personnes exerçant une activité commerciale ou artisanale qui éprouvent une 
difficulté juridique, économique ou financière, avérée ou prévisible, et ne se trouvent pas en 
cessation des paiements depuis plus de quarante-cinq jours. 

Article L611-5                                                                                                                             
(Loi nº 2005-845 du 26 juillet 2005 art. 1, art. 5 Journal Officiel du 27 juillet 2005 en vigueur le 

1er janvier 2006 sous réserve art. 190) 

   La procédure de conciliation est applicable, dans les mêmes conditions, aux personnes morales de 
droit privé et aux personnes physiques exerçant une activité professionnelle indépendante, y 
compris une profession libérale soumise à un statut législatif ou réglementaire ou dont le titre est 
protégé. Pour l'application du présent article, le tribunal de grande instance est compétent et son 
président exerce les mêmes pouvoirs que ceux attribués au président du tribunal de commerce. 
   La procédure de conciliation n'est pas applicable aux agriculteurs qui bénéficient de la procédure 
prévue aux articles L. 351-1 à L. 351-7 du code rural.  

Article L611-6                                                                                                                                  
(Loi nº 2005-845 du 26 juillet 2005 art. 1, art. 5 Journal Officiel du 27 juillet 2005 en vigueur le 

1er janvier 2006 sous réserve art. 190) 

   Le président du tribunal est saisi par une requête du débiteur exposant sa situation économique, 
sociale et financière, ses besoins de financement ainsi que, le cas échéant, les moyens d'y faire face. 
   Outre les pouvoirs qui lui sont attribués par le second alinéa du I de l'article L. 611-2, le président 
du tribunal peut charger un expert de son choix d'établir un rapport sur la situation économique, 
sociale et financière du débiteur et, nonobstant toute disposition législative et réglementaire 
contraire, obtenir des établissements bancaires ou financiers tout renseignement de nature à donner 
une exacte information sur la situation économique et financière de celui-ci.  
   La procédure de conciliation est ouverte par le président du tribunal, qui désigne un conciliateur 
pour une période n'excédant pas quatre mois mais qu'il peut, par une décision motivée, proroger 
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d'un mois au plus à la demande de ce dernier. Le débiteur peut proposer un conciliateur à la 
désignation par le président du tribunal. A l'expiration de cette période, la mission du conciliateur et 
la procédure prennent fin de plein droit.  
   La décision ouvrant la procédure de conciliation n'est pas susceptible de recours. Elle est 
communiquée au ministère public. Lorsque le débiteur exerce une profession libérale soumise à un 
statut législatif ou réglementaire ou dont le titre est protégé, la décision est également communiquée 
à l'ordre professionnel ou à l'autorité compétente dont, le cas échéant, il relève.  
   Le débiteur peut récuser le conciliateur dans des conditions et délais fixés par décret en Conseil 
d'Etat. 

Article L611-7                                                                                                                             
(inséré par Loi nº 2005-845 du 26 juillet 2005 art. 1, art. 6 Journal Officiel du 27 juillet 2005 en 

vigueur le 1er janvier 2006 sous réserve art. 190) 

   Le conciliateur a pour mission de favoriser la conclusion entre le débiteur et ses principaux 
créanciers ainsi que, le cas échéant, ses cocontractants habituels, d'un accord amiable destiné à 
mettre fin aux difficultés de l'entreprise. Il peut également présenter toute proposition se rapportant 
à la sauvegarde de l'entreprise, à la poursuite de l'activité économique et au maintien de l'emploi. 
   Le conciliateur peut, dans ce but, obtenir du débiteur tout renseignement utile. Le président du 
tribunal communique au conciliateur les renseignements dont il dispose et, le cas échéant, les 
résultats de l'expertise mentionnée au deuxième alinéa de l'article L. 611-6.  
   Les administrations financières, les organismes de sécurité sociale, les institutions gérant le 
régime d'assurance chômage prévu par les articles L. 351-3 et suivants du code du travail et les 
institutions régies par le livre IX du code de la sécurité sociale peuvent consentir des remises de 
dettes dans les conditions fixées à l'article L. 626-6 du présent code.  
   Le conciliateur rend compte au président du tribunal de l'état d'avancement de sa mission et 
formule toutes observations utiles sur les diligences du débiteur.  
   Si, au cours de la procédure, le débiteur est poursuivi par un créancier, le juge qui a ouvert cette 
procédure peut, à la demande du débiteur et après avoir été éclairé par le conciliateur, faire 
application des articles 1244-1 à 1244-3 du code civil.  
   En cas d'impossibilité de parvenir à un accord, le conciliateur présente sans délai un rapport au 
président du tribunal. Celui-ci met fin à sa mission et à la procédure de conciliation. Sa décision est 
notifiée au débiteur.  

Article L611-8                                                                                                                               
(inséré par Loi nº 2005-845 du 26 juillet 2005 art. 1, art. 7 Journal Officiel du 27 juillet 2005 en 

vigueur le 1er janvier 2006 sous réserve art. 190) 

   I. - Le président du tribunal, sur la requête conjointe des parties, constate leur accord et donne à 
celui-ci force exécutoire. Il statue au vu d'une déclaration certifiée du débiteur attestant qu'il ne se 
trouvait pas en cessation des paiements lors de la conclusion de l'accord, ou que ce dernier y met 
fin. La décision constatant l'accord n'est pas soumise à publication et n'est pas susceptible de 
recours. Elle met fin à la procédure de conciliation.  
   II. - Toutefois, à la demande du débiteur, le tribunal homologue l'accord obtenu si les conditions 
suivantes sont réunies :  
   1º Le débiteur n'est pas en cessation des paiements ou l'accord conclu y met fin ;  
   2º Les termes de l'accord sont de nature à assurer la pérennité de l'activité de l'entreprise ;  
   3º L'accord ne porte pas atteinte aux intérêts des créanciers non signataires, sans préjudice de 
l'application qui peut être faite des articles 1244-1 à 1244-3 du code civil.  

Article L611-9                                                                                                                               
(inséré par Loi nº 2005-845 du 26 juillet 2005 art. 1, art. 7 Journal Officiel du 27 juillet 2005 en 

vigueur le 1er janvier 2006 sous réserve art. 190) 



 
84 

   Le tribunal statue sur l'homologation après avoir entendu ou dûment appelé en chambre du conseil 
le débiteur, les créanciers parties à l'accord, les représentants du comité d'entreprise ou, à défaut, des 
délégués du personnel, le conciliateur et le ministère public. L'ordre professionnel ou l'autorité 
compétente dont relève, le cas échéant, le débiteur qui exerce une profession libérale soumise à un 
statut législatif ou réglementaire ou dont le titre est protégé, est entendu ou appelé dans les mêmes 
conditions. 
   Le tribunal peut entendre toute autre personne dont l'audition lui paraît utile. 

 
Titre II  

De la sauvegarde 
 

Chapitre Ier  
De l'ouverture de la procédure 

Article L621-1                                                                                       
(Loi nº 2005-845 du 26 juillet 2005 art. 1, art. 14 Journal Officiel du 27 juillet 2005 en vigueur le 

1er janvier 2006 sous réserve art. 190) 

   Le tribunal statue sur l'ouverture de la procédure, après avoir entendu ou dûment appelé en 
chambre du conseil le débiteur et les représentants du comité d'entreprise ou, à défaut, des délégués 
du personnel. Il peut également entendre toute personne dont l'audition lui paraît utile.  
   En outre, lorsque le débiteur exerce une profession libérale soumise à un statut législatif ou 
réglementaire ou dont le titre est protégé, le tribunal statue après avoir entendu ou dûment appelé, 
dans les mêmes conditions, l'ordre professionnel ou l'autorité compétente dont, le cas échéant, il 
relève. 
   Le tribunal peut, avant de statuer, commettre un juge pour recueillir tous renseignements sur la 
situation financière, économique et sociale de l'entreprise. Ce juge peut faire application des 
dispositions prévues à l'article L. 623-2. Il peut se faire assister de tout expert de son choix. 
   L'ouverture d'une procédure de sauvegarde à l'égard d'un débiteur qui bénéficie ou a bénéficié 
d'un mandat ad hoc ou d'une procédure de conciliation dans les dix-huit mois qui précèdent doit être 
examinée en présence du ministère public.  
  Dans ce cas, le tribunal peut, d'office ou à la demande du ministère public, obtenir communication 
des pièces et actes relatifs au mandat ad hoc ou à la conciliation, nonobstant les dispositions de 
l'article L. 611-15.  

 
Chapitre II  

De l'entreprise au cours de la période d'observation 

Article L622-6                                                                                                                             
(Loi nº 2005-845 du 26 juillet 2005 art. 1, art. 24 Journal Officiel du 27 juillet 2005 en vigueur le 

1er janvier 2006 sous réserve art. 190) 

   Dès l'ouverture de la procédure, il est dressé un inventaire et réalisé une prisée du patrimoine du 
débiteur ainsi que des garanties qui le grèvent. Cet inventaire, remis à l'administrateur et au 
mandataire judiciaire, est complété par le débiteur par la mention des biens qu'il détient susceptibles 
d'être revendiqués par un tiers.  
   Le débiteur remet à l'administrateur et au mandataire judiciaire la liste de ses créanciers, du 
montant de ses dettes et des principaux contrats en cours. Il les informe des instances en cours 
auxquelles il est partie.  
   L'administrateur ou, s'il n'en a pas été nommé, le mandataire judiciaire peut, nonobstant toute 
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disposition législative ou réglementaire contraire, obtenir communication par les administrations et 
organismes publics, les organismes de prévoyance et de sécurité sociale, les établissements de crédit 
ainsi que les services chargés de centraliser les risques bancaires et les incidents de paiement, des 
renseignements de nature à lui donner une exacte information sur la situation patrimoniale du 
débiteur. 
   Lorsque le débiteur exerce une profession libérale soumise à un statut législatif ou réglementaire 
ou dont le titre est protégé, l'inventaire est dressé en présence d'un représentant de l'ordre 
professionnel ou de l'autorité compétente dont, le cas échéant, il relève. En aucun cas l'inventaire ne 
peut porter atteinte au secret professionnel si le débiteur y est soumis.  
   L'absence d'inventaire ne fait pas obstacle à l'exercice des actions en revendication ou en 
restitution. 
   Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions d'application du présent article. 
 

Chapitre III  
De l'élaboration du bilan économique, social et environnemental 

Article L623-3                                                                                                                             
(Loi nº 2005-845 du 26 juillet 2005 art. 1 I, art. 45, art. 165 III Journal Officiel du 27 juillet 

2005 en vigueur le 1er janvier 2006 sous réserve art. 190) 

   L'administrateur reçoit du juge-commissaire tous renseignements et documents utiles à 
l'accomplissement de sa mission et de celle des experts.  
   Lorsque la procédure est ouverte à l'égard d'une entreprise qui bénéficie de l'accord amiable 
homologué prévu à l'article L. 611-8 du présent code ou à l'article L. 351-6 du code rural, 
l'administrateur reçoit communication du rapport d'expertise mentionné à l'article L. 611-6 ou, le 
cas échéant, du rapport d'expertise et du compte rendu mentionnés aux articles L. 351-3 et L. 351-6 
du code rural.  
   L'administrateur consulte et le mandataire judiciaire et entend toute personne susceptible de 
l'informer sur la situation et les perspectives de redressement de l'entreprise, les modalités de 
règlement du passif et conditions sociales de la poursuite de l'activité. Il en informe le débiteur et 
recueille ses observations et propositions.  
   Il informe de l'avancement de ses travaux le mandataire judiciaire ainsi que le comité d'entreprise 
ou, à défaut, les délégués du personnel. Il les consulte, ainsi que le débiteur, sur les mesures qu'il 
envisage de proposer au vu des informations et offres reçues.  
   Lorsque le débiteur exerce une profession libérale soumise à un statut législatif ou réglementaire 
ou dont le titre est protégé, l'administrateur consulte l'ordre professionnel ou l'autorité compétente 
dont, le cas échéant, relève le débiteur. 

 
Titre IV  

De la liquidation judiciaire 

Chapitre Ier : Du jugement de liquidation judiciair e 

Article L641-1                                                                                                                             
(inséré par Loi nº 2005-845 du 26 juillet 2005 art. 1, art. 98 Journal Officiel du 27 juillet 2005 en 

vigueur le 1er janvier 2006 sous réserve art. 190) 
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   I. - Les articles L. 621-1 et L. 621-2 sont applicables à la procédure de liquidation judiciaire. 
   II. - Dans le jugement qui ouvre la liquidation judiciaire, le tribunal désigne le juge-commissaire 
et, en qualité de liquidateur, un mandataire judiciaire inscrit ou une personne choisie sur le 
fondement du premier alinéa du II de l'article L. 812-2. Le tribunal peut, soit sur proposition du 
juge-commissaire ou à la demande du ministère public, soit d'office, procéder au remplacement du 
liquidateur ou lui adjoindre un ou plusieurs liquidateurs. Le débiteur ou un créancier peut demander 
au juge-commissaire de saisir à cette fin le tribunal.  
   Lorsque le débiteur exerce une profession libérale soumise à un statut législatif ou réglementaire 
ou dont le titre est protégé, l'ordre professionnel ou l'autorité compétente dont, le cas échéant, il 
relève peut saisir le ministère public aux fins mentionnées au premier alinéa.  
   Un représentant des salariés est désigné dans les conditions prévues au deuxième alinéa de 
l'article L. 621-4. Il est remplacé dans les conditions prévues au cinquième alinéa de l'article L. 621-
7. Il exerce la mission prévue à l'article L. 625-2.  
   Les contrôleurs sont désignés et exercent leurs attributions dans les mêmes conditions que celles 
prévues au titre II.  
   III. - Lorsque la liquidation judiciaire est prononcée au cours de la période d'observation d'une 
procédure de sauvegarde ou de redressement judiciaire, le tribunal nomme le mandataire judiciaire 
en qualité de liquidateur. Toutefois, le tribunal peut, par décision motivée, à la demande de 
l'administrateur, d'un créancier, du débiteur ou du ministère public, désigner en qualité de 
liquidateur une autre personne dans les conditions prévues à l'article L. 812-2.  
   Le tribunal peut procéder au remplacement du liquidateur ou lui adjoindre un ou plusieurs 
liquidateurs suivant les règles prévues au II du présent article.  
   Lorsque le débiteur exerce une profession libérale soumise à un statut législatif ou réglementaire 
ou dont le titre est protégé, l'ordre professionnel ou l'autorité compétente dont, le cas échéant, il 
relève peut saisir le ministère public aux fins mentionnées aux deux premiers alinéas du présent III. 
   IV. - La date de cessation des paiements est fixée dans les conditions prévues à l'article L. 631-8.  

 
Chapitre II  

De la réalisation de l'actif 

Section 3 : Dispositions communes 
 

Article L642-23 
(inséré par Loi nº 2005-845 du 26 juillet 2005 art. 1 I, art. 116 Journal Officiel du 27 juillet 

2005 en vigueur le 1er janvier 2006 sous réserve art. 190) 
 
   Avant toute vente ou toute destruction des archives du débiteur, le liquidateur en informe 
l'autorité administrative compétente pour la conservation des archives. Cette autorité dispose d'un 
droit de préemption.  
   La destination des archives du débiteur soumis au secret professionnel est déterminée par le 
liquidateur en accord avec l'ordre professionnel ou l'autorité compétente dont il relève.  

 Chapitre III : De la faillite personnelle et des autres mesures d'interdiction 

Article L653-1                                                                                                                             
(inséré par Loi nº 2005-845 du 26 juillet 2005 art. 1 I, art. 132 Journal Officiel du 27 juillet 

2005 en vigueur le 1er janvier 2006 sous réserve art. 190) 



 
87 

   I. - Lorsqu'une procédure de redressement judiciaire ou de liquidation judiciaire est ouverte, les 
dispositions du présent chapitre sont applicables :  
   1º Aux personnes physiques exerçant la profession de commerçant, d'agriculteur ou immatriculées 
au répertoire des métiers et à toute autre personne physique exerçant une activité professionnelle 
indépendante y compris une profession libérale soumise à un statut législatif ou réglementaire ou 
dont le titre est protégé ;  
   2º Aux personnes physiques, dirigeants de droit ou de fait de personnes morales ;  
   3º Aux personnes physiques, représentants permanents de personnes morales, dirigeants des 
personnes morales définies au 2º.  
   Ces mêmes dispositions ne sont pas applicables aux personnes physiques ou dirigeants de 
personne morale, exerçant une activité professionnelle indépendante et, à ce titre, soumises à des 
règles disciplinaires.  
   II. - Les actions prévues par le présent chapitre se prescrivent par trois ans à compter du jugement 
qui prononce l'ouverture de la procédure mentionnée au I. 
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CODE DE COMMERCE  
(Partie Réglementaire) 

LIVRE VI  
DES DIFFICULTÉS DES ENTREPRISES 

TITRE II  
DE LA SAUVEGARDE 

Chapitre Ier  
De l'ouverture de la procédure 

 
Section 1  

De la saisine et de la décision du tribunal 

Article R621-1 

   La demande d'ouverture de la procédure de sauvegarde est déposée par le représentant légal de la 
personne morale ou par le débiteur personne physique au greffe du tribunal compétent. Elle expose 
la nature des difficultés qu'il rencontre et les raisons pour lesquelles il n'est pas en mesure de les 
surmonter. 
   A cette demande sont jointes, outre les comptes annuels du dernier exercice, les pièces ci-après : 
   1º Un extrait d'immatriculation aux registres et répertoires mentionnés à l'article R. 621-8 ou, le 
cas échéant, le numéro unique d'identification ;  
   2º Une situation de trésorerie datant de moins de huit jours ;  
   3º Un compte de résultat prévisionnel ;  
   4º Le nombre des salariés employés à la date de la demande et le montant du chiffre d'affaires, 
défini conformément aux dispositions du cinquième alinéa de l'article R. 123-200, apprécié à la date 
de clôture du dernier exercice comptable ;  
   5º L'état chiffré des créances et des dettes avec l'indication des noms et du domicile des créanciers 
ainsi que, par créancier ou débiteur, le montant total des sommes à payer et à recouvrer au cours 
d'une période de trente jours à compter de la demande ;  
   6º L'état actif et passif des sûretés ainsi que celui des engagements hors bilan ;  
   7º L'inventaire sommaire des biens du débiteur ;  
   8º Le nom et l'adresse des représentants du comité d'entreprise ou des délégués du personnel 
habilités à être entendus par le tribunal s'ils ont déjà été désignés ;  
   9º Une attestation sur l'honneur certifiant l'absence de mandat ad hoc ou de procédure de 
conciliation dans les dix-huit mois précédant la date de la demande ou, dans le cas contraire, 
mentionnant la date de la désignation du mandataire ad hoc ou de l'ouverture de la procédure de 
conciliation ainsi que l'autorité qui y a procédé ;  
   10º Lorsque le débiteur exerce une profession libérale soumise à un statut législatif ou 
réglementaire ou dont le titre est protégé, la désignation de l'ordre professionnel ou de l'autorité 
dont il relève ;  
   11º Lorsque le débiteur exploite une ou des installations classées au sens du titre Ier du livre V du 
code de l'environnement, la copie de la décision d'autorisation ou la déclaration. 
   Ces documents doivent être datés, signés et certifiés sincères et véritables par le débiteur. Ceux 
qui sont mentionnés aux 1º, 3º, 5º, 6º et 7º sont établis à la date de la demande.  
   Dans le cas où l'un ou l'autre de ces documents ne peut être fourni ou ne peut l'être 
qu'incomplètement, la demande indique les motifs qui empêchent cette production. 
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Section 2  
Des organes de la procédure et des contrôleurs 

Article R621-24 

   Le créancier demandant à être nommé contrôleur en application du premier alinéa de l'article 
L. 621-10 doit en faire la déclaration au greffe. Il indique le montant de sa ou de ses créances, ainsi 
que, le cas échéant, la nature des sûretés dont il est titulaire.  
   Aucun contrôleur ne peut être désigné par le juge-commissaire avant l'expiration d'un délai de 
vingt jours à compter du prononcé du jugement d'ouverture de la procédure.  
   Le cas échéant, l'ordre professionnel ou l'autorité compétente dont relève le débiteur déclare au 
greffe le nom de la personne qu'il a désignée pour le représenter dans sa fonction de contrôleur. En 
l'absence de cette déclaration, son représentant légal exerce cette fonction.  
   Le créancier qui demande à être désigné contrôleur atteste sur l'honneur qu'il remplit les 
conditions prévues au deuxième alinéa de l'article L. 621-10. 

TITRE III  
DU REDRESSEMENT JUDICIAIRE  

 
Chapitre Ier  

De l'ouverture et du déroulement de la procédure 
 

Section 1  
De l'ouverture de la procédure 

 
Sous-section 1  

De la saisine et de la décision du tribunal 

Article R631-1 

   La demande d'ouverture de la procédure de redressement judiciaire est déposée par le représentant 
légal de la personne morale ou par le débiteur personne physique au greffe du tribunal compétent. 
   A cette demande sont jointes, outre les comptes annuels du dernier exercice, les pièces ci-après : 
   1º L'état du passif exigible et de l'actif disponible ainsi qu'une déclaration de cessation des 
paiements ; 
   2º Un extrait d'immatriculation aux registres et répertoires mentionnés à l'article R. 621-8 ;  
   3º Une situation de trésorerie datant de moins d'un mois ;  
   4º Le nombre des salariés employés à la date de la demande, le nom et l'adresse de chacun d'entre 
eux et le montant du chiffre d'affaires, défini conformément aux dispositions du cinquième alinéa de 
l'article R. 123-200, apprécié à la date de clôture du dernier exercice comptable ;  
   5º L'état chiffré des créances et des dettes avec l'indication des noms et du domicile des créanciers 
et, pour les salariés, le montant global des sommes impayées ;  
   6º L'état actif et passif des sûretés ainsi que celui des engagements hors bilan ;  
   7º L'inventaire sommaire des biens du débiteur ;  
   8º S'il s'agit d'une personne morale comportant des membres responsables solidairement des 
dettes sociales, la liste de ceux-ci avec l'indication de leur nom et domicile ;  
   9º Le nom et l'adresse des représentants du comité d'entreprise ou des délégués du personnel 
habilités à être entendus par le tribunal s'ils ont déjà été désignés ;  
   10º Une attestation sur l'honneur certifiant l'absence de mandat ad hoc ou de procédure de 
conciliation dans les dix-huit mois précédant la date de la demande ou, dans le cas contraire, 
mentionnant la date de la désignation du mandataire ad hoc ou de l'ouverture de la procédure de 
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conciliation ainsi que l'autorité qui y a procédé ;  
   11º Lorsque le débiteur exerce une profession libérale soumise à un statut législatif ou 
réglementaire ou dont le titre est protégé, la désignation de l'ordre professionnel ou de l'autorité 
dont il relève ;  
   12º Lorsque le débiteur exploite une ou des installations classées au sens du titre Ier du livre V du 
code de l'environnement, la copie de la décision d'autorisation ou la déclaration.  
   Ces documents sont datés, signés et certifiés sincères et véritables par le demandeur. Ceux qui 
sont mentionnés aux lº, 2º, 5º, 6º, 7º et 8º sont établis à la date de la demande.  
   Dans le cas où l'un ou l'autre de ces documents ne peut être fourni ou ne peut l'être 
qu'incomplètement, la demande indique les motifs qui empêchent cette production. 

TITRE IV  
DE LA LIQUIDATION JUDICIAIRE 

Chapitre Ier  
Du jugement de liquidation judiciaire 

Section 4  
Des mesures conservatoires 

Article R641-15 

   Le juge-commissaire peut ordonner l'apposition des scellés sur tout ou partie des biens du 
débiteur. Dans ce cas, il est procédé selon les règles prévues pour les scellés après décès.  
   Il est donné avis de l'apposition des scellés au juge-commissaire qui l'a ordonnée.  
   Lorsque le débiteur exerce une profession libérale soumise à un statut législatif ou réglementaire 
ou dont le titre est protégé, l'apposition des scellés a lieu en présence d'un représentant de l'ordre 
professionnel ou de l'autorité dont il relève. 

Section 12  
Dispositions diverses 

Article R641-36 

   Lorsque le débiteur exerce une profession libérale soumise à un statut législatif ou réglementaire 
ou dont le titre est protégé, le tribunal désigne, lors de l'ouverture de la procédure, le représentant de 
l'ordre professionnel ou de l'autorité compétente dont, le cas échéant, il relève, aux fins d'exercer les 
actes de la profession.  
   Ce représentant peut déléguer cette mission à l'un des membres de la profession, en activité ou 
retraité. 
   Les rémunérations ou subsides prévus à l'article L. 631-11 sont fixés par le juge-commissaire 
après avis du liquidateur et de l'administrateur, lorsqu'il en a été désigné.  
   Pour l'application du premier alinéa, le juge-commissaire fixe la rémunération de la personne 
chargée d'exercer les actes de la profession. 
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